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PRESIDENCE DE M. LECER, 
vice-président. 
(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. s 
Le procès-verbal de la séance du mardi 1 mars a été affiché. 


n'y à pas d'observation 
M. Pierre Cornet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cornet sur ie procès-verbal. 


M. Pierre Cornet. Monsieur le président, je voudrais con- 
naître le sort réservé à l'amendement que j'ai déposé sur l'ar- 
ticle 9 de la proposition de loi relative aux prestations fami- 
liales en outre-mer. Je lis à la page 3 du coinpte rendu ana- 
lytique que cet amendement n'étant pas soutenu, l'Assemblée 
n'a pas à en délibérer. 

Monsieur le prés:dent, je me permettrai de rappeler — bien 
que ce soit dans une séance antérigure et que les souvenirs 
aient pu être confus — que cet amendement a été soutenu, 

a’il a même élé combattu par la commission, et qu'à la suite 

e son dépôt une discussion, que je qualifierai de pénible, 
s'est établie. C'est pourquoi, si je me suis momentanément 
ebsenté de mon banc, j'estime que, dans le cadre d’une appli- 
cation régulière du règlement, la mise aux voix élait automa- 
tique. 

e rappelle les principaux points de la défense de mon amen- 
dement puisque sa mise en diseuss'on remonte à plusieurs 
semaines. La méthode que j'ai suggérée était inspirée par le 
système appliqué en Algérie, méthode qui n'a jamais rencontré 
d'opposition systématique, d’après ce que j'ai pu lire dans les 
journaux profcss'onnels et syndicalistes, C'est une méthode 
plus simple que celle que comportait le projet qui nous 
est proposé, parce qu'elle évite tout calcul forfaitaire. C'est, en 
outre, une méthode qui a fait ses preuves puisque la propor- 
tionnalité est appliquée dans la métropole. Enfin, c'est une 
méthode qui me parait plus juste parce qu'elle évite les dispa- 
rés qui peuvent naître d'un calcul fondé sur ies salaires qui, 
d'après le code du travail, différent, actuellement tout au 
moins, suivant les zones. 

C'est pourquoi, monsieur le président, je vous serais obligé 
de bien vouloir reprendre l'article 9 et l'amendement que 
j'avais défendu, de façon que Ja discussion soit comp'ète. 


M. le président. Mon cher collègue, je crois devoir vous ra 
peler es termes de l'article 61 de notre règlement, Cet article 
est ainsi rédigé : 

« Avant le vote sur l'ensemble, en première lecture, des 
projets, propositions et propositions de résolution, l'Assemblée 
peut décider, sur la demande d'un conseiller, soit qu'il sera 
procédé à une seconde délibération, soit que le texte sera ren- 
be + à la commission saisie au fond pour revision et coordi- 
nauon, » 

Par conséquent, en application de cet article 61, vous pourrez 
demander une seconde lecture de votre amendement, 

Il n'y a pas d'autre wbservation 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Polycarpe un rapport fait 
au nom de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales sur la proposition (n° 40, 
année 1951), de M. Bazé, et des membres du groupe d'union 
française et d'action sociale, tendant à demander au Gouverne- 
ment de la République de trouver une solution au problème 
eurasien par l'application des mesures appropriées reievant, 
d'une part, de sa propre initiative et dépendant, d'autre part, 
d'un accord à conclure avec les Etats associés d’Indochine, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 69 et distribué. 


J'ai reçu de M. Antonini un rapport fait au nom de Ja com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales sur la demande d'avis (n° 251, année 
1954), transmise par M. le président du conseil des ministres 
sur le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer PER le décret du 29 septembre 1928 portant 
réglementation du domaine publie et des servitudes d'utilité 


publique en Afrique occidentale francaise. 
rapport sera imprimé sous le n° 70 et distribué, 
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J'ai recu de M. Antonini un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales sur la demande d'avis (n° 404, année 
1954), transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer, portant abrogation du décret n° 52-512 du 
6 mai 1952 modifiant, en ce qui concerne les établissements 
francais de l'Océanie, les dispositions du décret du 30 décembre 
4937 concernant le régime de la transcription. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 71 et distribué, 


J'ai recu de M. Troisgros un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques sur la demande d'avis (n° 367, 
année 1954), transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale sur la proposition de loi de M. Ramonet et, plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à la réorganisation des ser- 
vices du commerce extérieur. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 72 et distribué, 


— 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de politique générale demande 
que lui soit renvoyée pour avis la proposition de résolution 
(ne 52, année 1955) de MM. Habib-Deloncle, Bazé, Oudard et 
des membres du groupe des républicains sociaux et apparentés, 
tendant à instituer une commission de coordination pour l’exa- 
men des problèmes intéressant les Etats associés d’Indochine, 
dont la commission du règlement, des pétitions et des ques- 
tions constitutionnelles est saisie au fond. 

n'y pas d'opposition ?… 

Cunformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 


ASSEMELEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Validation de l'élection de deux conseillers. 


#. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des con- 
c'asions du rapport du deuxième bureau sur l'élection par 
l'Assemblée nalionale de M. André Parinaud. 

Je rappelle qu'ayx termes du deuxième alinéa de l’article 6 
du reglement, si l'élection n'a fait l’objet d'aucune contesta- 
L'on, où si le bureau in'éressé est unanime pour rejeter la ou 
les contestations, le dossier est renvoyé immédiatement à 
l'Assemblée qui statute à sa plus prochaine séaace sur rapport 
verbal du rapporteur du bureau. Si aucun conseiller ne se fait 
inscrire contre la validation, celle-ci est prononcée d'office. 
Sinon le dossier est retiré de l'ordre du jour et renvoyé à la 
commission d'instruction. 


La parole est à M. le rapporteur du deuxième bureau, 
M. Guyard, rapporteur du deuxième bureau. Mesdames, mes- 


sicurs, dans sa séance du 51 janvier 1955, l'Assemblée natio- 
nile à, par suile d'une vacance due à la démission de M. Comiti, 
élu membre de l'Assemblée de l'Union francaise M. André Pari- 
natml, au titre du groupe communiste et du groupe des répu- 
blicains progressistes 

Le candidat proclamé justifie des conditions d'éligibilité requi- 


ses per la loi, Aucune oppositon n'a été formulée. En consé- 
queuce. votre deuxieme bureau vous propose de valider l’élee- 
tions faite par l'Assemblée nationale. 


M. le président. Votre deuxième bureau conclut à la valida- 
tion. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du deuxième bureau. 

(Les conclusions du deurième bureau, mises aux voir, sônt 
adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. André Parinaud est 
admis. (Applaudissements sur quelques bancs à gauche.) 


L'ordre du mi appelle l'examen des conclusions du rapport 
du troisième bureau sur l'élection par l’Assemblée territoriale 
de la Guinée française de M. Bangoura Karim. 

Je er qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 6 
du règlement, si l'élection n’a fait l’objet d'aucune contesta- 
tion, ou si le bureau intéressé est unanime pour rejeter la ou 
les contestations, le dossier est renvoyé immédiatement à l'As- 
semblée qui statut à sa plus prochaine séance sur rapport ver 
bal du rapporteur du bureau. Si aucun conseiller ne se fait 


inscrire contre la validation, celle-ci est prononcée d'office 
Sinon, le dossier est retiré de l’ordre du jour et renvoyé à ja 
commission d’insL:uction, 


La parole est à M. le rapporteur du troisième bureau, 


M. Hazoumé, rapporteur du troisième bureau. Mes chers col. 
legues, je suis chargé par votre troisième bureau de ra porter 
devant vous les conclusions de son étude du dossier de dési. 
em de M. Bangoura Karim, en remplacement de M. Diawa. 

ou Barry. 

Celui-ci fut élu le 10 octobre dernier sur la liste d'action 
démocratique et sociale. D’autres listes obtinrent trois Sièges et 
la liste de M. Barry obtint un siège. M. Diawadou Barry ayant 
re élu député, donna sa démission de conseiller de l'Union 

ancaise. 

L'Assemblée territoriale de la Guinée s’est réunie le 3 février 
dernier pour désigner son successeur à l'Assemblée de l'Union 
française. Conformément à la loi, c’est M. Bangoura Karim, 
deuxième de la jiste, qui fut désigné par les conseillers terrilo- 
riaux de la Guinée. L'élection de M. Diawadou tout comme 
la désignation de M. Bangoura Karim n'a donné lieu à aucune 
contestation. C'est pourquoi votre troisième bureau à conclu 
à sa validation et vous prie d'admettre M. Bangoura Karim, 
en remplacement de M. Dixawadou Barry. 


M. le président, Votre troisième bureau conelut à la validation, 
Personne ne demande la parole *.… 
Je mets aux voix les conclusions du troisième bureau. 


{Les conclusions, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. Bangoura Karim est 
admis, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


— 
CONFLIT DE COMPETENCE ENTRE DEUX COMMISSIONS 
Renvoi d’une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision sur le 
conflit de compétence entre, d'une part, la commission de ja 
législation, de la justice, des aflaires administratives et doma- 
niales et, d'autre part, la commission des aflaires financières, 

ur l'examen de la demande d'avis (n° 46, année 1%5), 
ransmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur 
le projet de loi réglant la situation des divers fonctionnaires 
et agents français d’Indochine (A. N., n° 9707). 

Le paragraphe 3 de l’article 34 de notre règlement pricise 
qu'en cas de confiit de compétence entre deux commissions, 
le conflit est tranché par l’Assemblée, qui décide à main levce 
et sans débat. | 

Je mets donc aux voix le renvoi à la commission des affaires 
financières de la demande d'avis n° 46, année 1955, pour 
examen au fond. 

(Le renvoi à la commission des affaires Jinancières, mis aux 
voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. En conséquence, la demande d'avis sur k 
projet de loi réglant la situation des divers fonctionnaires et 
agents d’Indochine est renvoyée pour examen au fond à la 
commission de ia législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET TERRITOIRES SOUS TUTELLE 
REGIME DES PRESTATIONS FAMILIALES 
Suite de la discussion de deux demandes d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja 
discussion de: 

1° La demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. kriegel- 
Valrimont et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
créer un régime de prestations familiales pour les salariés non 
fonctiennaires dans les territoires d'outre-mer et les territoires 


sous tutelle ; 
2° La demande d'avis, transmise par M. le président de 


l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Senghor 
et plusieurs de ses collègues, députés, pe institution d un 
um de prestations familiales au bénéfice des travailleurs 
salariés dans les territoires et territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. (N°* 61, 376 et 2. 
année 1954, et 10, année 1955. 


+ 


est 
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Je rappelle à l'Assemblée qu'au cours de sa séance de mardi 
dernier, 1° mars, elle a successivement adopté les articles 9 
à 18 de l'avis. 

» d lecture de l’article 19: 

Je 0. © Le fonds d'action sanitaire, sociale et familiale 
des caisses de compensation a pour objet: mi 

« 1° L'acquisition, la construction, la prise à bail, l'aménage- 
ment et la gestion de tout établissement sanitaire et social en 
faveur des familles de travailleurs ; 

« > L'attribution de subventions aux services chargés de 
l'enscignement, de la propagande et de la documentation sur 
Jhygiène et l'économie familiale ; 

« % L'institution, la gestion et l'entretien des services 
médico-sociaux et des services sociaux de la caisse chargés, 
en particulier, de la gestion des prestations en nature prévues 
à l'article 18 ci-dessus. » 

Sur cet article, je suis saisi de deux amendements. 

Le premier, présenté par Mlle Le Ber, tend à ajouter un para- 
graphe 1 bis, ainsi rédigé: 

« t bis. — L'attribution de subventions ou de prêts à des 
institutions, établissements ou œuvres d'intérêt sanitaire ou 
social pour les familles des allocataires. » 

Le reste sans changement. 

Le second est présenté par M. Theelten et tend, après le 
paragraphe 1°, à insérer le paragraphe 2° de la proposition 
n° 19, ainsi rédigé: 

« 2° L'attribution de subventions ou de prêts à des insti- 
tutions, établissements ou œuvres d'intérêt sanitaire ou social 

ur les familles des allocataires. » 

Ces deux amendements ayant le même objet peuvent être 
souris à une discussion commune, 

La parole est à Mile Le Ber, pour soutenir son amendement, 


Mile Le Ber. Mon amendement reprend le texte non pas de 
M. s-ngchor, mais celui des élus africains car il est signé par 
des d‘putés représentant toutes les tendances à l’Assemblée 
nationale, à l'exception du groupe communiste. C’est exactement 
la copie du texte métropolitain qui a été institué en 1946 par 
M. le ministre Croizat, communiste. I! ne faut donc pas y attri- 
buer un certain sens comme certains l’ont indiqué. 

Toutefois ce n’est pas parce que ce texte figure dans la loi 
métropolliaine que je veux l’inclure dans la loi applicable aux 
territoires d'outre-mer. La raison est beaucoup plus simple : les 
deux premiers paragraphes de l’article 19 sont, ainsi rédigés : 
« Le fouds d'action sanitaire, sociale et familiale des caisses de 
compensation a pour objet: 

« 1° L'acquisition, la construction, la prise à bail, l'aménage- 
ment et la gestion de tout établissement sanitaire et social en 
faveur des familles de travailleurs. » 

Lei est très bien, mais représente une somme considérable. 
On lera donc ces acquisitions, ces constructions dans les grandes 
villes, comme toujours, où les salariés sont en plus grand 
nombre; mais dans les petits centres, la caisse ne disposera pas 
de fonds nécessaires pour acquérir, contruire, aménager ou 
gérer un tel établissement, 

Le texte que je propose, reprenant le libellé de la proposition 
de loi, prévoit l'attribution de subventions ou de prêts à des 
institutions, établissements ou œuvres d'intérêt sanitaire ou 
soclil pour les familles d’allocataires. » 11 permettra de grouper 
les fonds que pourra attribuer le budget général, on que pour- 
ront verser des œuvres privées. Il est de l'intérêt des alloca- 
tires d'avoir près d'eux un étabiissement où ils pourront faire 
Soigner leur famille. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Sarr, président de la cominission des affaires sociales. La 
Commission à repoussé l'amendement. 


Kime Malroux. Je demande la parole, monsieur le président, 


président. La parole est Mme Malroux contre l'amende- 


Mme Malroux. Cet amendement, présenté par Mlle Le Ber, tend 
à reprendre un paragraphe repoussé, en effet, par la majorité de 
1 toinmmission qui craignait, à la faveur de subventions accor- 
des, de favoriser un certain prosélylisme outre-mer. Je citerai 
à ce propos deux ou trois exemples parmi ceux que je connais. 
le premier cas concerne une mission protestante, étrangère 
ailleurs, qui avait créé un dispensaire : les malades devaient 
se faire soigner au son des cantiques, quand on ne les contrai- 
£huit pas à dire leurs prières, si bien que la plupart d'entre cux 
refusaient de revenir bien qu'il n'y ait pas d'autre dispensaire 

Un rayon de 350 kilomètres. 
cas se réfère à une œuvre privée à caractère sani- 
À so: ial, type d établissement préconisé par l'amiendement 
‘1e “e Ber. À l’origine, c'était une « goutle de lait »; elle 


s’est transformée en une garderie d'enfants d'où, devenue 
yante, furent peu à peu éliminés les petits autochtones, si 
ien que les distributions de lait se trouvèrent réservées aux 
seuls enfants européens. 

Le troisième cas est encore plus grave: une mission catho- 
lique avait créé un centre de religieuses africaines. Lorsque 
j'ai visité ce centre, les sœurs avaient en garde une dizaine de 
fillettes données — se!on l'expression locale — par les parents 

ur en faire, plus tard, des religieuses. Je n'insiste pas sur 

« vocation » de ces futures religieuses, mais je retiens que 
ces trois formes d'institutions privées seraient habilitées à 
demander des subventions et à les obtenir, puisque de carac- 
tère sanitaire el social, alors que les subventions ne seraient 

ut-être pas uniquement employtes à aider matériellement les 
amuilles mais à exercer quelque pression sur les consciences. 


M. Theetten. N'exagérons pas ! 


M. Charles-André Julien. Je pourrais vous citer bien d'autres 
cas de ce genre au Cameroun. 


Mme Malroux. Les trois exemples que j'ai cilés sont 
conformes aux faits et je les ai signalés à plusieurs reprises 
dès mon retour. 11 n'y a là aucune exagération. 

Aussi bien, les trois paragraphes de l'article 19 permettent 
un emploi assez important du fonds d'action sanitaire et sociale 
des caisses de compensation, il n'est pas besoin d'alimenter 
les œuvres privées existant. 


M. Charles-Cros. Pour qui sont les allocations, sinon pour les 
enfants ?.. 


M. le président. la parole est à M. Theetien pour soulenir 
son amendement, identique à celui de Mile Le Ber ct qui fait 
l'objet — je le rappelle — d'une discussion commune. 


M. Theettan. Mes chers col'ègues, mon amendement tend À 
reprendre le 2° d’une proposilion de loi qui porte le n° %%# 
— j'emploie cette aug rase parce qu'il semble qu'on ne puisse 
plus citer le nom du dépositaire de ce texte sans troubler cette 
Assemblée. (Sourires.) 

Mlle Le Ber a très bien défendu cet amendement — car le 
sien se confond avec le mien; je n'insisterai donc pas pour 
que mon propre texte soit mis aux voix. Toutefuis, je me per- 
mettrai d'indiquer à Mme Malroux que les personnes qui seront 
chargées de gérer le fonds d'action sanitaire seront habilitées 
à dire si ce fonds doit accorder des subventions à certains 
organismes plutôt qu'à d’autres. Ce n'est pas à nous à refuser 
d'avance les crédits à telle ou telle entreprise, C'e:t l’organisa- 
tion du fonds qui devra se prononcer. Elle réunira des gens de 
toutes opinions, de toutes religions, offrant de ce fait toutes 
garanties et plus 4 +" que nous pour décider de l'emploi. 
Je suis très large. je le reconnais, et j'accorde un préjugé favo- 
rable aux gestionnaires, ne voyant aucun inconvément à leur 
laisser toute liberté d'action. 


M. Odru. Je demande la parole contre l'amendement. 
M. le président. La parole est à M. Odru. 


Odru. Contrairement 4°M. Theclten, nous voyons beau- 
coup d'inconvénients à l'adoption de son amendement... 


Mile Le Ber. c'est celui de M. Croizat! (Sourires.) 


M. Odru. qui se confond avec celui de Mlle Le Ber. Je von- 
drais tout d'abord préciser que la fameuse proposition 95-09, 
dont M. Theetlen dit que le rappel de ses auteurs soulève cer- 
tains mouvements dans l’Assemblée, a été signée en premier 
lieu par M. Senghor — qui ne faisait d'ailleurs que repreudre le 
texte du gouvernement Mendès-France, Buron.… 


Mie Le Ber. C'est inexact, 


M Odru. Mais qu'elle a pour cosignataires MM. Dicko 
dou, Joseph Dumas, Mamadou Konaté, Houphoust-Boigny, Fily 
Dabo-Sissuko, Gueve Abbas, Bechir Sow. 

D'autre part, ou ne saurait en aucune façon comparer ce 
qui se passe dans la métropole et ce qui peut se passer en 
Afrique noire ou à Madagaseur concernant ces établissements 
ou ces œuvres d'intérêt sanilaire ou social. Mlle Le Ber et 
M. Theelten le savent mieux que quiconque. jis savent fort 
bien que pour l'essentiel ce sont — je le dis franchement — des 
institutions à caractère paternaliste et colonialiste. (lrotesta- 
tions au centre.) 


M. Hazoumé. C'est de l'exagération! 


M. Odru. Elles visent non pas à aider les travailleurs et leurs 
familles, mais au contraire à faire peser sur leur conscience 
de multiples et diverses pressions. En ronséquence, le groupe 
commun'ste volera contre l'amendement. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole *.. 
M. Theetten consentira sans doute à retirer son amendement 
en faveur de celui de Mlle Le Ber. 


M. Thetten. Certsinement, monsieur le président. 


M. le président. Je vais donc mettre aux voix l'amendement 
de Mlle Le Ber. 


Mlle Le Ber. Monsieur le président, je demande un scrutin 
| ag au nom du groupe du mouvement républicain popu- 
üire. 


M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
cières, saisie pour avis. Je demande la parole pour expliquer 
mon vote, 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je rappelle que lors du vote de l'article 15 
adopté au cours de la dernière séance, l'Assemblée s’est pro- 
noncée implicitement en faveur des amendements de M, Theet- 
ten et de Mlle Le Ber puisqu'elle a admis la délégation par la 
mère de l'enfant des allocations qu'elle peut toucher à certaines 
organisations, ces mêmes organisations dont on demande 
aujourd'hui qu'elles puissent profiter du fonds d'organisation 
sunitaire et social. 

M. Charles-Cros. Ce n'est pas la même chose. 


M. le président de la commission des affaires financières. sai- 
sie pour avis. Je pense donc que l’Assemblée ne voudra pas se 
déjuger à vingt-quatre heures d'intervalle et qu'elle adoptera 
cet amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, présentée par Mlle Le 
Ber, au nom du groupe du mouvement républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont reuucillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouiliement.) 


M. te président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 
Majorité absolue ...... 
Pour l'adoption .......... 110 
Contre ........ (61 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. (Applaudissements 
au centre.) 

Je donne une nouvelle lecture de l'article 19, modifié par 
l'amendement de lle Le Ber, qui vient d'être adopté par l’As- 
sembilée. 

« Art, 19, — Le fonds d'action sanitaire, sociale et familiale 
des caisses de compensation a pour objet : 

« 1° L'acquisition, la construction, la prise à bail, l’'aména- 
gement et la gestion de tout établissement sanitaire et social 
en faveur des familles de travailleurs ; 

« 2e L'attribution de subventions ou de prêts à des institu- 
tions, établissements ou œuvres d'intérèt sanitaire ou social 
pour :es familles des allocataires ; 

.« 3e L'attribution de subventions aux services chargés de 
l'enseignement, de la propagande et de la documentation sur 
l'hygiène et l'économie familiale : 

« 4° L'institution, la gestion et l'entretien des services médico- 
sociaux et des services sociaux de la caisse chargés, en parti- 
culier, de la gestion des prestations en nature prévues à l'ar- 
ticle 18 ci-dessus, » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 19, ainsi modifié. 
(L'article 19, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. Je donne lecture de l'article 20: 

..« Art, 20, — Dans la limite de ses disponibilités, le conseil 
d'administration élabore chaque année un programme d'action 

Sanitaire et sociale qui est soumis à l'approbation du chef de 
territoire et contrôlé dans son exécution par l'inspection du tra- 
vail et des lois sociales. 

« Le pourcentage des cotisations visées aa 1° de l'article 26 
ci-dessous et affecté an fonds d'action sanitaire et sociale me 
pourra être supérieur à 20 p. 100. » 

Sur cet arlic'e, je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Theetten et les membres du groupe des républicains sociaux 
tendant à remplacer, dans le deuxième alinéa, les mots: « ue 


urra être supérieur à 20 p. 100 » par les mots: « ne pour 
tre supérieur à 30 p. 100 ». 


La parole est à M. Theetten, pour soutenir Son amendement. 


M. Theetten, L'Assemblée a déjà voté un certain nombre de 
dispositions heureuses, dispositions qui doivent être financées 
par le fonds d'action samtaire et sociale prévu à l'article %, 
Or, l’article 20 du rapport de M. Bégarra envisage un pourcen. 
tage qui ne doit pas être supérieur à  ” 100. Je propose à l’As. 
semblée de porter ce pourcentage à p. 100, pensant que, 
dans certains territoires, les moyens sont peut-être moin; 
importants que dans d’autres ; d'autre part, les dispositions que 
nous avons adoptées hier entreront plus facilement en app. 
tion dans certains territoires, en raison de l'importance de à 
population et, aussi, de l'importance des naissances. 

D'ailleurs, un amendement, déposé par Mile Le Ber sur un 
article suivant prévoit un plafond minimum, en vue de per- 
mettre, justement, à ce fonds d'action sanitaire et sociale de 
fonctionner normalement et sans difficultés, 

C'est la raison pour laquelle il me parait sage de porter ce 
tanx à 30 p. 100. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. Bégarra, rapporteur, La commission repousse l'amende. 
ment. Je m'explique: cet amendement tend à diminuer la part 
devant être attribuée en espèces, sous forme de prestations 
familiales, en augmentant la part réservée au funds d'action 
sanitaire, sociale et familiale, ms ui sera distribuée entre les 
nombreux organismes cités à l’article 19. On vise par là mème 
à diminuer la responsabilité des familles — et je souligne ce 
point — en attribuant les prestations en nature. Le fait d'ang- 
menter le volume des prestations en nature pour diminuer celui 
des prestations en espèces révèle un manque de confiance dans 
la maturité, en matière sociale, des familles d'outre-mer. 

Pour ces raisons, assez profondes et assez sérieuses, la com- 
mission repousse l'amendement de M. Theetten. 


M. Theetten. Je demande un scrutin. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Theetten, repoussé par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par M. Theet- 
ten, au nom du groupe des républicains sociaux. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de 171 
Majorité absolue 


Pour l'adoption .......... 95 
Contre ...... 


76 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 

Je suis saisi, d'autre part, d’un amendement par 
Mle Le Ber, tendant à ajouter à la fin de l’article 20, les mois: 
« ni inférieur à 5 p .100 ». 

La parole est à Mile Le Ber pour soutenir son amendement. 


Mlle Le Ber. Mon amendement a été dicté d’abord par l’impres- 
sion que m'a laissée l'exposé, à la commission des affaires 
sociales, du représentant du ministère de la France d'outre-mer; 
en eflet, rien n’y est prévu, en malière de financement, en 
faveur de l'action sanitaire et sociale. 

Or, vous vous rappelez que lors de notre dernière séance 
j'avais prose une formule jugée si peu démagogique que 
mon amendement a été repoussé par la grande majorité de l'As- 
semblée; je vous demandais, en effet, de ne pas verser d’allo- 
cations prénatales s’il n’y a pas visites médicales; mon raison- 
nement e-t parfaitement cohérent puisque je vous dis mainte- 
nant: « versez au moins 5 p. 100 au fonds d'action sanitaire et 
sociale ». Pourquoi ? Pour permettre de placer des sages-femmes, 
par exemple, dans les endroits où il n’y en a pas. A mon avis. il 
est plus utile, pour une femme enceinte, d'avoir un docteur où 
une sage-femme au moment de l’accouchement, et des médica- 
ments pour soigner son enfant s’il doit naître avec des tares, 
que de lui donner avant la naissance une certaine somme. 

IL me paraît donc absolument indispensable de fixer un mi- 
nimum, d’ailleurs très faible puisque je vous demande 5 p. 100. 
Voulant éviter des scrutins publics qui nous font perdre beau- 
coup de temps, je fais confiance à Ja justesse de mon raison- 
nement et au vôtre pour vous persuader du bien-fondé de mon 


amendement que je vous demande d'adopter, (Très bien! très 
bien! sur divers bancs au centre.) 
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M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. te rapporteur. La commission s’en remet à la sagesse de 
J'Assemblée. 
M. le président. Je mets done aux voix l'amendement de 


Mile Le Ber. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


ésident. Je donne à nouveau lecture de l’article 20, 

les deux amendements que l’Assemblée vient 

dupter: 
de art. 20, — Dans la limite de ses disponibilités, le conseil 
d'administration élabore chaque année un programme d'action 
sanitaire et sociale qui est soumis à Papprobation du chef de 
territoire et contrôlé dans son exécution par l'inspection du tra- 
vail et des sociales. 3 

« Le pourcentage des cotisations visées au 1° de l’article 26 
ci-dessous et afleeté au fonds d’action sanitaire et sociale ne 
pourra être supérieur à 30 p. 100, ni inférieur à 5 p. 100. » 

Je mets aux voix l’article 20, ainsi modifié. 


(L'article 20, modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. te président. Je donne lecture de l’article 21: 


TITRE WI 
Cestion. — Contrôle. 
CHAPITRE Ir, — Gestiun. 


« Art. 21. — La gestion des prestations familia'es est assurée 
par des caisses de compensation, chargées de l’encaissement 
des cotisations et du service des prestations. 

« Il est institué, par territoire, une caisse de compensation 
dont l'organisation et le fonctionnement sont déterminés par 
arrété du chef de territoire, pris sur avis de l'assemblée terri- 
toriale et soumis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer. 


« Les caisses territoriales peuvent créer des sections locales 
ou désigner des correspondants. 


« En attendant la création d'une caisse de compensation 
propre au territoire, une caisse de compensation d'un autre 
territoire peut être habilitée à gérer, en compte distinct et 
EE le compte du territoire intéressé, les prestations fami- 
jales du régime qui y est applicable ». 

Je suis saisi d'un amendement, présenté par M. Theetten 
et lc membres du groupe des républicains sociaux, tendant 
au deuxième alinéa: après les mots: « caisse de compensa- 
tion. », à insérer le membre de phrase suivant: « interprofes- 
sionnelle unique... ». 


La parole est à M. Theetten. 


M. Theetten. Mes chers collègues, je pense, en effet, qu'il 
seralt peut-être indispensable : ÿ la loi précisät qui est obliga- 
toirerent affilié aux caisses de compensation. ne fait pas 
de doute — puisqu'il n'existera qu'une seule et unique caisse 
par territoire — que celle-ei fera jouer la compensation entre 
toutes les professions. Doivent y être obligatoirement affiliées 
loute< les activités du secteur privé utilisant du personnel 
salarié, Cette précision devrait être, je crois, insérée au second 
alinéa de l'article 21 et je demande à M. le rapporteur d'être, 
pour une fois, indulgent, et de vouloir bien accepter mon 


me Bien entendu je ne demande pas de scrutin 
unie, 


M. le rapporteur. Nous sommes en réalité saisis de deux 
amendements et je me demande lequel défend M. Theetten. 
Nous sommes en présence d’un amendement n° 26 tendant à 
insérer le membre de phrase suivant: « interprofessionnelle 
Unique », Il s'agit de la caisse de compensation, Et puis 


nous en avons un second, que M. Theetten vient de défenure, 
beaucoup plus long... 


M. Theetten. Celui-ci est retiré, monsieur le rapporteur, ce 
que je demande c’est uniquement l'insertion des mots: « inter- 
profe-sionnelle unique ». 


, M. le rapporteur. Dans ces conditions, la commission accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 26. 
(L'umendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l’article 21, modifié. 


(L'article 21, modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 22:.. \ 

« Art. 22, — Les caisses territoriales peuvent constituer, avec 
les caisses d’autres territoires, des « unions » aux fins de se 
consulter sur toute question de leur ressort, d'établir en com- 
mun leur programme d'action sanitaire, sociale et familiale -et 
de créer des services d'intérêt commun, 

« Les unions peuvent être habilitées à assurer la compensa- 
tion entre les caisses. Des arrêtés des chefs de groupe de ter- 
ritoires, territoires non groupés ou sous tutelle, pr's après 
avis du conseil d'administration des caisses intéressées, en déci- 
dent, dans ce cas, la création et les modalités de fonctionne 
ment. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Rogier, 
Theetten et les membres du groupe des républicains sociaux 
tendant à rédiger a:nsi le deuxième alinéa: 

« Les unions peuvent, 4 titre exceptionnel, être habilitées à 
assurer la compensation entre les caisses. Des arrêtés des chefs 
de groupe de territoires, territoires non groupés ou sous tutelle, 
pris après avis du conseil d'administration des caisses et des 
assemblées territoriales intéressées, en décident, dans ce cas, 
la création et les modalités de fonctionnement, » 


le La parole est à M. Theetten pour soutenir 
l'amendement. 


M. Theetten. En l'absence de M. Rogier, je me 4 Le de 
défendre cet amendement qui doit pouvoir recueillir l'approba- 
ton du rapporteur. 

Le premier alinéa de l'article 22 prévoit la pôssibilité d'ins- 
tituer des unions de caisses territoriales. 

Le deuxième alinéa stipule que ces unions pourront être 
habilitées à assurer la compensation entre les caisses. 

D'après mon collègue, M. Rogier — qui s'excuse de son 
absence — il convient de Aer og que l'inspection générale 
du travail de l'Afrique occidentale française, traîlant la ques- 
tion, ne voulait voir là qu'un moyen d'instituer des caisses 
de compensation interterritoriales coiffant plusieurs territoires 
à etlectifs de travailleurs réduits; c'était un moyen de drainer 
des salaires peu importants comme, par exemple, ceux du 
Niger, de la Haute-Yolla et du Soudan, et non d'assurer par 
une surcompensalion systématique, l'équilibre des caisses défi- 
citaires. 

M. Rogier, d'ailleurs, déclare que c’est son sentiment et celui 
de tous les élus des territoires d'outre-mer, notamment des 
membres de la commission des finances de l'assemblée terri- 
toriale du Sénégal, dont il est président, Il désirerait que la 
compensation dont il est fait état dans le second alinéa ne 
soit qu'exceptionnelle et qu'elle ne puisse être décidée par 
les unions sans l'avis des assemblées territoriales intéressées. 

Je pense que, sur ce point particulier, le rapporteur de la 
commission des affaires sociales sera d'accord pour accepter 
cet amendement puisqu'il nous dit, à la page 10 de son rapport, 
que les ressources des caisses « doivent couvrir non seule- 
ment le financement des prestations familiales, mais aussi les 
frais de gestion de l'institution ». 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?... 


M. le rapporteur. Dans sa première partie, l'amendement 
de MM. Rogier et Theetten tend à limiter les possibilités de 
surcompensalion entre les caïsses territoriales, alors qu'aucune 
limite n'est fixée dans le texte proposé à l’Assemblée. 

Dans une deuxième partie, cet amendement tend à soumettre 
cette c'éation d'unious avant des possibilités de surcompensa- 
tion à l'avis des assemblées territoriales. Cette deuxième partie 
a l'agrément de la commission, mais étant donné qu'elle 
n'accepte pas tont à fait la première partie de l'amendement, 
la commission s'en remet à la sagesse de l'Assemblée, 


M le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement. 


(L'amendement, mis aux voix, est aduplé.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 22, tel qu'il vient 
d'être modifié par l'amendement de MM. Rogier et Theetten. 


(L'article 22, modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 23: 


« Art 23, — Les caisses de compensation et leurs unions 
ouissent de la personnalité civile et de l'autonomie financière, 
iles fonctionnent conformément aux prescriptions de la régle- 
mentation en vigueur sur les sociétés de secours mutuels et, 
en l'absence de réglementation, de la loi du 1° avril 1898, sous 
réserve des dispositions découlant de la présente loi. 

« Elles sont pourvues d'un conseil d'administration dans 
lequel doivent siéger en nombre égal les représentants des 
employeurs et des travailleurs. Font également paitie du cun- 
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seil d'administration des membres désignés par l'assemblée 
ferritoriale, des délégués du chef de territoire, un ou deux 
membres choisis parmi le personnel de la caisse, le nombre 
de ces membres ne pouvant dépasser le tiers des membres 
compasant tout le conseil. Celui-ci pourra s'adjoindre, à titre 
consultatif, des personnaiités désignées en raison de leur com- 
pétence sociale reconnue. 

« Les représentants À loyeurs et des travailleurs sont 
désignés dans les mêmes cündilions que les délégués aux com- 
missions consultatives du travail, en vertu des dispositions 
de l'article 162 de la loi du 15 décembre 1952, portant insti- 
tution d'un code du travail dans les territoires d'outre-mer, et 
des arrêtés pris pour son application. 

« Le mandat des membres du conseil d'administration est 
fle deux ans. » 

Je suis saisi d'un amendement, présenté par M. Cornet, ten- 
dant à remplacer la deuxième ph'ase de l'alinéa 1* de l'ar- 
ticle 23 par la phrase suivante : 

« Elles fonctionnent conformément aux prescriptions des 
règlements en vigueur sur les sociétés de secours mutuels ou, 
en l'absence de tels règlements, conformément à l'ordonnance 
n° 45-2456 du 19 octobre 14435 portant statut de la mutualité, 
qui est déclarée applicab'e dans les territoires d'outre-mer en 
celles de ses dispositions non contraires à la présente loi. » 

La parole est à M. Cornet pour défendre son amendement. 


M. Pierre Cornet. Mes chers collègues, j'interviens très rapi- 
dement md défendre mon amendement, Il s’agit simplement 
de remplacer la conjonction « et » par la conjonction « ou », 
parce que la phrase insérée à l'article 23 ne comporte pas, à 
roprement parler, une énumération, mais pose une alterna- 
ive. 

D'autre part, la référence à la loi du 1 avril 1898 me paraît 
erronée. Cette loi est, en eflet, aujourd'hui abrogée et rem- 
pr par une ordonnance du 19 octobre 1945, et tant qu'elle 
at en vigueur, elle ne fut applicable qu'en métropole et en 

lgérie. 

C'est pourquoi je vous suggère une nouvelle rédaction, ayant 
pour objet de tenir compte de ces observations, qui visent des 
questions de rédaction et d’exactitude de référence et pour 
lesquelles, suivant les exemples qu? viennent de m'être don- 
nés, je ne demanderai pas de scrutin. 


M. le président. Quel est l'avis de ia commission ?.… 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Pierre 
Cornet, et accepté par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopte.) 


M. le président, Je suis saisi d'un autre amendement présenté 

ar MM. Rogier et Theetten et les membres du groupe des Répu- 

licains suciaux, tendant, à l’article 23, à remplacer les 
deuxième, troisième et quatrième alinéas par les deux alinéas 
suivants : 4 

« Elles sont pourvues d'un conseil d'administration au sein 
duquel, auprès de membres désignés de l'assemblée territoriale 
et des délégués du chef de territoire, sont représentés d’une 
facon paritaire les employeurs et les travailleurs. Le conseil 
pourra s'adjoindre, à titre consultatif, des personnalités dési- 
gnées en raison de leur compétence sociale reconnue. 

« Les représentants des ee et des travailleurs sont 
désignés dans les mêmes conditions que les délégués aux com- 
missions consultatives du travail, en vertu des dispositions de 
l'article 162 de la loi du 15 décembre 1952, portant institution 
d'un code du travail dans les territoires d'outre-mer. » 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Monsieur le président, je veux simple- 
ment vous signaler qu'il y a d’autres amendements portant sur 
les mêmes alinéas et que certains — que je connais bien — 
s'éloignent davantage du texte de la commission. 


M. le président. Sur le deuxième alinéa, je suis saisi de 
l'amendement n° 32 de MM, Toujas, Odru, Barbé et les mem- 
bres du groupe communiste, tendant à rédiger ainsi ce 
deuxième alinéa : 

« Ces caisses sont gérées par un conseil d'administration com- 
posé pour moitié de représentants des salariés, pour le quart de 
représentants des employeurs et pour le quart de représentants 
de l'assemblée territoriale et du chef de territoire ainsi que de 
délégués du personnel de la caisse. Ce conseil d'administration 
pourra s'adjoindre, à titre consultatif, des personnalités dési- 
gnées en raison de leur compétence sociale, » 


La parole est à M. Theetten pour défendre son amendement 


M. Theetten. Monsieur le président, je vais éviter à l’Assemblée 
une perte de temps, Je m'aperçois que l'amendement de M. Co. 
net qui vient d'être adopté me donne satisfaction, en consé. 
quence je retire le présent amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Nous passons donc à l'amendement de M. Toujas et de ses 
collègues. 

La parole est à M. Toujas pour soutenir l'amendement. 


M. Toujas. Mesdames, messieurs, en France, les conseils d'at 
ministration sont composés, De deux tiers, de représentants 
des salariés, pour un tiers de représentants des employeurs. 
C'est la proportion inverse que propose en fait le rapport de 
M. Begarra, ce qui est contraire aux intérêts des salariés, 

Nous pensons pour notre part qu'il est indispensable que les 
représentants des salariés aient une large majorité dans ces 
conseils d'administration. Nous avons tout d’abord proposé la 
proportion de deux tiers des salariés et un tiers d'employeurs: 
mais il est Éd É en commission que notre amendement n'ob- 
tiendrait pas la majorité, nous l'avons donc modifié et nous 
proposons que les conseils d'administration de ces caisses soient 
composés pour moitié de représentants des salariés, pour un 
| mg de représentants des employeurs et, afin de tenir compte 

es vœux exprimés par certains élus africains qui voulaient voir 
les assemblées territoriales représentées, nous proposons que le 
dernier quart soit réservé en partie aux représentants des 
assemblées territoriales, 

La commission ne s'est pas opposée à cet amendement et nous 
demandons à l’Assemblée de bien vouloir l’adopter afin de faire 
aux salariés la part qui leur revient dans la gestion de ces 
caisses qui gèrent des fonds devant leur revenir. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission. en proposant que le conseil 
d'administration soit composé, d'une part, de représentants 
d'employeurs et de travailleurs à parité, et d'autre part, de 
représentants de l'assemblée territoriale, du <hef de territoire 
et du personnel de la caisse, voulait ménager une représenta- 
tion aussi grande que possible aux délégués des assemblées 
territoriales, en raison même des responsabilités assumées par 
ces assemblées, puisque, en définitive, d'après le texte que 
nous proposons, ces assemblées doivent fixer, d’une part, le 
taux des prestations et, d'autre part, le taux des cotisations 

La commission n'a pas pu accepter le texte initial, propose 
sous forme d'amendement par le groupe communiste, parce que 
la représentation des assemblées territoriales n'était pas assu- 
rée. Tenant compte de cette observation, le groupe communiste 
nous présente un nouveau texte où cette part est ménagée, 
mais elle est bien petite, puisque les travailleurs seront repré- 
sentés au conseil par la moitié des membres le composant, les 
deux autres quarts étant réservés, l’un aux employeurs, l'autre 
aux représentants de l’assemb'ée, du chef de territoire et du 
personnel de la caisse. La représenjation de l'assemblée sers 
ainsi extrêmement réduite. 

Cette observation étant faite, la commission s'en remet à la 
sagesse de l’Assemblée, 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
MM. Toujas, Barbé et des membres du groupe communiste. 


M. Baudouin. Je demande un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Baudouin au nom du groupe des républicains 
indépendants. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en ogèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin : 


Majorité 81 


Pour l'adoption........... 59 
COMITE 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 

Nous arrivons à un amendement présenté par MM. Odru, Tou- 
as et les membres du groupe communiste tendant à remplacer 
e troisième alinéa 4 les deux alinéas suivants: È 

« Les représentants des salariés seront élus au scrutin de 
liste proportionnel par l'ensemble des salariés sur la proposr 
des organisations syndicales. 
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« Les représentants des employeurs seront élus par l'en- 
semble des employeurs. » 
La parole est à M. Toujas pour défendre son amendement. 


M. Toujas. L'article 23 enlève aux salariés le droit d'élire 
Jeurs représentants au conseil d'administration. Les membres 
des conseils sont designés en fait, pour la plupart d’entre 
eux, par les autorités administratives, ce qui réduit encore Ja 
représentation des travailleurs. Dans la gestion des caisses, 
les représentants authentiques des salariés ne pourront jouer 
qu'un rôle insignifiant alors qu'il serait normal et juste qu'ils 
eussent les fonctions les plus importantes dans la gestion de 
fonds qui leur appartiennent. è 

C'est pourquoi nous proposons, dans notre amendement, 
qu'ils soient élus à la proportionnelle par les salariés eux- 
mêmes. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Selon le texte de la commission les repré- 
sentants des employeurs et des travailleurs sont désignés dans 
les mêmes conditions que les délégués aux commissions 
comsultatives du travail, en vertu des dispositions de l’arti- 
cle 162 de la loi du 15 décembre 1952. Je vous rappelle ces 
conditions : 

Aux termes de l'article 162 du code du travail d'outre-mer, 
« une commission consultative du travail est instituée auprès 
des inspecteurs généraux, des inspecteurs territoriaux du tra- 
vail et des lois sociales d'outre-mer qui en assurent la pré- 
sidence, Eîle est composée en nombre égal d'employeurs et de 
travailleurs, respectivement désignés par les organisations 
d'employeurs et de travailleurs, ou par le chef de territoire, 
à défaut d'organisations pouvant être regardées comme repré- 
sentatives en application de l’article 73 ci-dessus. » 

Ce texte doit satisfaire ceux qui veulent donner une autorité 
ellicace aux organisations synd:cales outre-mer puisqu'en défi- 
niive elles seront appelées à désigner leurs représentants 
dans les conseils d'administration des caisses d'allocations fami- 
liales. 

Au lieu de cela, le groupe communiste nous propose un 
mode de scrutin de liste proportionnel faisant appel à l’élec- 
tion de tous les salariés relevant des caisses. Le mandat étant 
de deux ans, les organisations syndicales et de travailleurs 
auront, presque en pérmanence, à préparer des élections; cette 
situation créera forcément une certaine agitation, nuisible à 
l'action proprèement syndicale que ces organisations doivent 
engiger sur d'autres plans. 

Pour ces raisons, la commission n'accepte pas l'amendement 
de M. Toujas. 


M. Toujas. Je demande la parole pour répondre à M. Bégarra. 
M. le président. La parole est à M. Toujas. 


M. Toujas. Je voudrais faire remarquer à M. Bégarra que le 
mode de désignation qu'il retient va encore diminuer le rôle 
des travailleurs dans ces conseils d'administration des caisses, 

En effet, les représentants des travailleurs seront désignés 
par des organisations représentatives, mais le patronat et 
l'administration pourront créer des syndicats à leur dévotion 
— comme cela se fait déjà — et réduire le rôle des organi- 
Sations syndicales les plus importantes; ils créeront deux ou 
Uois syndicats fantômes, et ainsi les représentants véritables 
des travailleurs auront deux délégués au conseil d'administra- 
fon quand les syndicats dirigés en fait par le patrenat ou 
l'administration pourront en avoir six ou huit. Il y a, me 
semble-t-il, dans cette d'sproportion, un très grave danger. 

Cest pourquoi nous demandons l'élection: la classe ouvrière 
a le dioit d'avoir ses propres représentants, " 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix l'amendement de M. Odru et des membres 
du groupe communiste, amendement repoussé par la commis- 
Sion. 


(L'amendement, mis auc voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


se mn aux Voix l’article 23, modifié par l'amendement de 
. Cornet. 


(L'article 23, modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'yrticle 24: 

« Art. 2%. — Les caisses de compensation sont placées sous 
° Contrôle des inspecteurs du travail et des lois sociales, qui 
se faire assister d'experts-comptables agréés ou 
A ag administratifs relevant des services financiers du ter:i- 

» 


Je suis saisi d’un amendement présente par M. Pierre Cornet, 
tendant à rédiger ainsi l’article 24: 

« Le service des affaires sociales du territoire est chargé, 
sous l'autorité du chef de territoire, de contrôler la gestion 
des caisses de compensation. 

« Les délibérations des conseils d'adrhinistration des caisses 
sont communiquées immédiatement aux chefs de territoire qui 
euvent, dans le mois de cette communication, les annuler 
orsqu'elles sont contraires à la loi et aux règlements, ou bien 
de nature à compromettre l'équilibre financier des caisses. 

« Les caisses de compensation sont d'autre part soumises au 
contrôle du service financier du territoire, du service de l'ins 
pection générale des finances et de la Cour des comptes. » 


La parole est à M. Cornet, pour soutenir son amendement, 


M. Pierre Cornet. Mes chers collègues, la rédaction proposée 
pour l'article 24 tend à soumettre les caisses de compensation 
au contrôle exclusif des inspecteurs du travail, souvent sur- 
chargés d'attributions diverses. 

Le texte prévoit, il est vrai, que les inspecteurs pourront 
« se faire assister d'experts-comptables agréés et d'agents admi- 
nistratifs relevant des services financiers du territoire ». Mais 
la formule est incorrecte, car il n'existe pas d'experts-com 
tables agréés. Leur titre est décerné, par le Gouvernement, à N 
suite d'épreuves bien précises. Ces experts n'ont pas besoin 
d'être, en outre, agréés par qui que ce soit. 

L'inexactitude figurant à l'article 24 s'explique sans doute 
par le fait que les experts-comptables sont groupés avec les 
comptables agréés en un ordre professionnel analogue à celui 
des architectes. 

Mais la lacune la plus importante de ce texte réside dans 
le fait que le service financier du territoire n’est investi d'’au- 
cune prérogalive propre, alors qu'il a vocation naturelle pour 
gérer les caisses de compensation. | 

L'amendement que je vous propose a donc un double objet: 
tout d’abord, donner au service des affaires sociales du terri- 
toire, agissant sous l'autorité du chef de territoire, le pouvoir 
de tutelle sur les caisses — ce qui lui revient normalement — 
et organiser le contrôle financier des caisses en le contiant 
au service financier du territoire, s'inspirant en cela de l'expé- 
rience faite dans la métropole par la Cour des comptes ou dif- 
férents autres organismes. 

Mes chers collégues, je ne veux pas exagérer l'importance 
de cet amendement. 11 se situe, si vous voulez, à mi-chemin 
entre l'amendement que j'ai défendu à l'article 23 et l'amen- 
dement beaucoup plus important que je défendrai à l’article 26, 
Cependant, je demande à la commission et à son rapporteur 
de bien vouloir le prendre en considé’ation. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.:. 


M. le rapporteur. Tout d'abord, la commission n'est pas 
sûre qu'il existe un service des affaires sociales dans tous les 
territoires et, dans la négative, les caisses de compensation 
seraient privées de tout contrôle, Mais nous savons qu'il y 
a un inspecteur du travail dans chaque territoire et, par con- 
séquent, ce contrôle peut être assuré. 

En ce qui concerne le deuxième paragraphe, nous ne voyons 
pas la nécessité de communiquer tous les mois Jes délibéra- 
tions des .con<eils d'administration aux chefs de territoire, ce 
qui compliquerait le fonctionnement en augmentant la pape- 
rasserie — vous savez qu'outre-mer on y est assez hostile — 
alors que le chef de territoire est représenté au sein du con- 
seil d'administration de ces caisses et que le rôle de ce repré- 
sentant est bien d'informer son chef hiérarchique. 

Par conséquent la commission ne peut pas accepter les deux 
premiers paragraphes de l'amendement présenté par M. Cornet, 
Quant au troisième paragraphe, qui intéresse le contrôle, la 
commission s'en remet à la sagesse de l'Assemblée. 


M. Rosenfe'd. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, contre l'amen- 
dement 


M. Rosenteld. Le groupe socialiste ne votera pas l'amende- 
ment de M. Cornet, 

Un examen attentif révèle, en effet, que cet amendement 
soumet jes caisses à la tutelle de l'administration, alors que 
l'inspecteur du travail est tout à fait désigné pour en effectuer 
le contrôle, 

Je sais que, dans les territoires d'outre-mer, l'administration 
a très souvent diminué les pouvoirs des inspecteurs du tra- 
vail et même empêché certains d'entre eux d'exercer leurs 
fonctions. Allons-nous agir de même ? Allons-nous diminuer 
le rôle des inspecteurs du travail, soumettre les caisses à la 
tutelle de l'administration ? Mais alors, il serait inutile de 
créer des organismes aussi compliqués. Si l'on accepte le 
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point de vue de M. Cornet, il suffisait de confier la gestion à 
un service gouvernemental, Nous, nous tenons aux caisses. 
Pour ces raisons, le groupe socialiste votera contre l’amende- 
ment et demande un scrutin public. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Mabib-Deloncie. M. le rapporteur de la commission des 
affaires sociales vient de nous dire qu'il repousse les deux 
premiers alinéas de l'amendement de M. Cornet et qu'il s'en 
remet à l'Assemblée pour le troisième alinéa, 

Je demanderai done qu'il soit procédé à deux votes séparés: 
l'un sur les deux premiers alinéas et l’autre sur le troisième. 


M. le président. La parole est à M. Cornet. 


M. Pierre Cornet. Je réduis mon amendement à son troi- 
siéme paragraphe en indiquant que celui-ci est parfaitement 
logique puisque nous nous sommes inspirés pour les alloca- 
tions faniliaes outre-mer du système métropolitain. 


M. Rosenteld. Nous acceplons ce troisième alinéa et je ne 
demande pas de serutin. 


M. le président. En conséquence, l'amendement de M. Pierre 
Cornet se réduit à ceci: 

« Ajouter à l'article 24 le 2° alinéa suivant: 

« Les caisses de compensation sont d'autre part soumises au 
contrôle du service finanrier du territaire, du service de l'ins- 
pection générale des finances et de la cour des comptes. » 

Sur l'unique alinéa de la commission il n'y a plus de con- 
léstation, 

Je le mets aux voix. 

(Cet alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets maintenant aux voix l'amendement 
présenté par M. Pierre Cornet, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté} 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 24. 

(L'article 24 est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 25. 

« Art. 25. — Tous les employeurs exerçant une activité pro- 
fessionnelle dans le ressort de Ja caisse sont obligatoirement 
tenus d'y adhérer dans le délai d'un mois suivant sa création. 

« Cetté affiliation prend effet à la date d'existence légale 
de la caisse définie par l'arrêté portant organisation et fonc- 
tionnement de la caisse ue 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Rogué, Bou- 
eavel et Guvard tendant à insérer, après le premier alinéa, un 
nouvel alinéa ainsi rédigé: 

« Le gouvernement général en ce qui intéresse Je personnel 
payé sur son budget, les gouvernements locaux en ce qui 
iniéresse le personnel payé par leurs budgets doivent eux- 
mêmes adhérer à la eaisse de compensation ainsi créée pour 
tout le personnel qu'ils emploient et qui n'a pas le statut de 
fonctionnaires. » 


M. le président. La parole est à M. Rogué pour soutenir s09 
amendement. 


M. Rogué. Mes chers collègues, dans un certain nombre de 
territuire, pour ne pas dire dans tous les territoires, l'admi- 
nistration, en dehors des fonctionnaires qui jouissent du statut 
de fonctionnaire, occupe, soit dans les services administratifs, 
et para-administratifs, soit dans les services industriels *et 
sociaux, un certain, et mème quelquefois un très grand nombre 
d'employés qui n'ont pas le statut de fonctionnaire. 

D'un coté, les fonctionnaires jouiraient done des aHocations 
familiales; grâce à cette nouvel'e loi, les employés ou ouvriers 
du secteur privé bénéficieraient des allocations familiales : 
est-il possible de laisser un trou au milieu ? On m'a répondu : 
cela va sans dire, il faut que ces employés de l'administration 
bénéficient des allocations familiales. Je pense cependant que 
cela va beaucoup micux en le disant, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?. . 
Je mets aux voix l'amendement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 25 modifié par 


l'adoption de l'amendement de M. Rogué, 
{L'article 25, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne leclure dé l’article 26: 


« Art. 26. — Le financement des prestations familiales et les 
frais de gestion de l'institulion sont assurés: 


« 1° Par les cotisations des employeurs, dont le ta 
fixé par arrêté du chef de avis de la 
son consultative du travail et de l'assemblée territoriale et 
soumis à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer 
dans les limites de 5 p. 100 à 10 p. 100 des salaires, tels qu'ils 
sont définis ci-dessous. Le taux maximum de 10 p. 100 pourra 
Les relevé par décret pris après avis de l’Assemblée de l'Union 
rançaise. 

« Les cotisations sont assises sur l’ensemble des salaires 
y compris les avantages en nature et les indemnités diverses 
versées par l'employeur à son personnel salarié ; 

« 2° Par une taxe spéciale imposée aux entreprises indus- 
trielles et commerciales, non soumises à la présente réglemen- 
tation et assujetties à l'impôt sur les bénélices industriels et 
commerciaux. Le montant de cette taxe, intégralement versée 
au compte de la caisse de compensation, est fixé par l'assemblée 
territoriale ; 

« 3° Eventuellement par des contributions accordées au titre 
du budget local ou du budget général; 

« 4° Pour l'installation des caisses de compensation et l'orga- 
nisation de leurs services médico-sociaux, par des subventions 
accordées per les budgets locaux à titre de frais de premier 
équipement ; 

« L° Par des subventions en provenance de fonds d'investisse- 
ments qui peuvent être consenties dans les conditions prévues 
aux articles 1* et 6 du décret n° 49-372 du 3 juin 1949, pris en 
application de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946; 

« 6° Par des dons et legs. » 


Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Pierre Cornet 
et Thecilen tendant à rédiger comme suit l'article 26: 

.« Le financement des prestations familiales et les frais de ges- 
tion des caisses de compensation sont assurés : 

« 1° Par les cotisations des employeurs. assises sur l’ensemble 
des rémunérations perçues par les salariés; toutefois, les rému- 
nérations dépassant un plafond annuel déterminé ne seront 
complées que pour ce montant, Un arrêté dn chef de territoire 
pris après avis de la commission consultative du travail et 
soumis à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer 
fixera le taux des cotisations et le plafond susvisé; le taux des 
cotisations sera fixé dans les limites de 5 à 10 p. 100, taux maxi- 
; 

« 2° Par une taxe spéciale imposée aux entreprises indus- 
trielles et commerciales non soumises an payement des cotisa- 
tions ci-dessus et assujetties à l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux ; le montant de cette taxe, intégralement 
versé au compte de la caisse de compensation, est fixé par 
l'assemblée territoriale : 

« 3° Eventuellement par des contrilftions accordées au titre 
du budget local ou du budget général; 

« 4° Pour l'installation des caisses de compensation et l'orga- 
nisation de leurs services médico-sociaux par des subventions 
accordées par les budgets locaux à titre de frais de premier 
équipement : 

« 5° Par des dons et jegs. » 


La parole est à M. Cornet pour soutenir son amendement. 


M. Pierre Cornet. Mes chers collègues, veuillez m'excuser 
d'abord d'avoir présenté sur cet article 26 des rédactions mul- 
tiples, mais vous en soupconnez tous l'importance. 

A mon sens, les dispositions actuellement envisagées ont un 
double défaut. D'une part le fait de percevoir des cotisations 
sans aucune afténuation sur l’ensemble des rémunérations 
allouées aux salariés favorise les mauvais employeurs qui 
payent mal leur personnel puisque leur charge sera moindre 
que celle des me 0-08 pratiquant des salaires plus élevés. 
Pénaliser les employeurs qui cherchent à améliorer le sort de 
ar me c'est, en réalité, ne pas faire une très bonne 
politique. 

D'autre part, le taux maximum fixé par la loi pourra être 
modifié par voie de décret. Cette formule nous est apparue 
comme étant de mauvaise technique juridique ; une disposition 
légale ne doit pas pouvoir être modifiée par voie réglemen- 
taire. Je ranpelle que. dans la législation métropolitaine, le 
régime général des allocations familiales est financé par ‘une 
cotisation patronale dont le taux, fixé autrefois par le Gouver- 
nement, est aujourd'hui du domaine de Ja loi. 

L'amendement que nous avons l'honneur de ere gl cher- 
che à parer à ces imperfections en prévoyant d’abord que la 
cotisation patronale sera établie sur une tranche de rémunéra- 
tion inférieure à un plafond fixé par arrêté gubernatorial et, 
ensuite, en supprimant la possibilité, pour le Gouvernement, 
de modifier, par décret, le taux maximum des cotisations. 
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L'amendement laisse subsister d’autres catégories de res- 
sources déterminées et acceptées par la commission. L'égalité 
commande, en effet, de soumettre les entreprises industrielles 
et commerciales qui, n'employant pas de salariés, ne sont pas 
assujetties à cotiser dans les conditions prévues, à une taxe 
spéciale déterminée par l'assemblée territoriale et affectée aux 
aisses de compensation. 

Dans Les paragraphes 3, 4 et 5, nous avons voulu rechercher 
un système clair, en tenant compte de Ja nécessité de sauve- 
garder les éléments les plus importants des territoires, c'est- 
3.dire les producteurs, à notre sens beaucoup plus intéressants 
que certaines entreprises commerciales. Nous avons voulu pré- 
voir un système de financement complet et net et même, éven- 
tuellement, des subventions précises, alors que des dégrève- 
ments ou des aides plus ou moins occultes amèneraient de Ja 
confusion, 1 

Notre point de départ a été le suivant: si des caisses viennent 
à être mises en déficit, quelles mesures seront prises ? Un 
moven est immédiatement à exclure: c'est la réduction des 
restations. IL restera le relèvement des cotisations. Mais, dans 
ja première version, il n'était pas ag va de financement par 
le budget du territoire ou par le budget de la métropole, ce qui 
ouvait mener à une impasse. Nous avons voulu envisager toutes 
Le conséquences financières de la loi que nous examinons. 


Nous avons voulu voir qu'elle était l'importance des charges 
que nous avions à couvrir. Elles sont quelquefois très impor- 
tintes comme le montre l'exemple des fonctionnaires. 


Je rappellerai que, dans le territoire de la Côte d'Ivoire, en 
ce qui concerne Île corps des garde-cercle dont l’effeetif a été 
constant de 1.000 gardes entre 1951 et 1955, les prestations fami- 
liales sont passées de 2 millions à 69.567 000 francs, c'est-à-dire 
que le crédit afférent aux prestations familiales des gardes a 
été multiplié environ par 35 en quatre ans. Il était dans le wi * 
port de { à 40 avec la solde en 1951, il est presque dans je 
rapport de 1 à 2 actuellement, les chiffres des soldes et indem- 
nités accessoires étant de 135.167.000 francs et les prestations 
familles, comme je viens de l'indiquer, de 69.567.000 francs. 


C'est dire que l'examen du financement des prestations 
réclame toute notre attention. C'est pourquoi. mes chers collè- 
gues, sur cet article, et contrairement à l'attitude que j'ai eue 
jusqu'ici, après la discussion qui certainement sera très large, 
je demanderai un scrutin public. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne peut pas accepter l’amen- 
dement pour deux raisons. Mes observations porteront un:que- 
ment sur le premier paragraphe. D'abord, le taux, d'après 
l'amendement présenté par M. Cornet est fixé par arrêté du chef 
de te-ritoire pris après avis de la commission consultative du 
travail soumis à l'approbation du ministre de la France d'outre 
mer, mais l'avis de l'assemblée territoriale est exelu. Or, cet 
avis et très important et nous pensons qu'il doit intervenir 
en cette matière. 

Ensuite le texte présenté par M, Cornet enferme le régime de 
prestations familiales ‘outre-mer dans un véritable corset qui 
ne lui permet pas d'évoluer. En effet on arrête de faron déti- 
H'tive les deux taux inférieur et supérieur de 5 et 10 p. 100 entre 
lesquels doit être tixé le taux de la ertisation. Votre commission 
ü prevu une évolution possible en prenant toutes les précan- 
lions nécessaires, ef je m'étonne que M. Cornet s'élève contre 
la procédure properte puisqu'elle se réfère à l’article 72 de la 
Lonsütuton dont je vous rappelle les termes: « Dans les ter- 
Tiluires d'outre-mer, le pouvoïr législatif appartient an Parle- 
ent en ce qui concerne la législation criminelle, le régime des 
libertés publiques et l'organisation politique et administrative ». 
Le troisième paragraphe précise: « En outre, par dérogation à 
l'article 13, des dispositions particulhères à chque terriloire 
Pourront être édictées par le Prés'dent de la République en 
cons des ministres sur avis préalable de l'Assemblée de 

», 


Par conséquent, pour augmenter le taux maximum de 
10 n. 1N), il faudra préparer un projet de décret et prendre l'avis 
de note Assemblée, 11 me semble que cette procédure est de 
halure à donner des apaïsements à ceux qui ont le souci des 
Inlérels des territoires. En effet. l'augmentation de ce taux ne 
acceptée seulement que si l'économie locale peut la 
suphoïter, 
ces deux raisons, tout au mins, la commission repous:e 
l'amendement. 


M. Raymond Barké. Je demande la paro'!e. 
M. le président. La paro!e est M. Barbé. contre l'amendement. 


M. Raymond Barbé. Nous demandons le vote par division con- 
cernant l'amendement de M. Cornet. 

Et nous signalons que sur le paragraphe 1°, nous avons dé- 

sé, sous le n° 34, un amendement dont nous demanderons 
a discussion en priorité puisqu'il est le plus éloigné du texte 
de la commission. 


M. Theetten, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Theetten. 


M. Theetten. Je ne sais si la procédure est normale, mais je 
suis d'accord avec M. le rapporteur pour ajouter au para- 
graphe 1° de l'amendement de M. Cornet dont je suis cosigna- 
taire, après les mots: « de la commission consultative du tra- 
vail.. », les mots: « et de l'assemblée territoriale. ». 

Si vous n'y voyez aucun inconvénient, je déposerai sur le 
bureau de M. le président un sous-amendement dans ce sens 
et, ainsi, l’Assemblée pourrait, peut-être, adopter l'ensemble 
de l'amendement. 


M. le président. Le vote pay division est de droit. 

Sur les deux premiers paragraphes de l'amendement en dis- 
cussion je suis donc saisi de deux sous-amendements : 

Le premier, n° 16, présenté par MM. Keita, Coulibaly, Lounda 
et Amadou Ba, tend à rédiger ainsi l'alinéa 1° de l’article 26: 

« 1° Par les cotisations des employeurs, dont le taux est fixé 
par arrêté du chef de territoire après avis de la commission 
consultative du travail et de l'assemblée territoriale et soumis 
à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. » 

Le second, n° 34, présenté par MM. Toujas, Odru, Barbé et les 
membres du groupe communiste, tendant à supprimer, à Ja fin 
du paragraphe 1°: « dans les limites de 5 p. 100 à 10 p. 100 des 
salaires tel: qu'ils sont définis ci-dessous. Le taux maximum de 
10 p. 100 pourra être relevé par décret pris après avis de l’As- 
semblée de l'Union française ». 


M. Theetten. Monsieur le président, je vous rappelle mon sous- 
amendement, tendant, après les mots: « un arrêté du chef de 
territoire pris après avis », à ajouter: « et de l'assemblée terri- 
toriale ». 


M. le président. La parole est à M. Toujas pour soutenir 
l'amendement n° 34, le plus éloigné du texte de la commission. 


M. Toujas. Le rapport de M. Begarra ne prévoit pas la fixation, 
par la loi cu montant, des diverses prestations familiales, mais, 
jar contre, il prévoit la limitation des versements patronaux 
qui aboutit à aménager les prestations familiales, non pas 
selon les besoins réels des travailleurs, mais d'après les verse- 
ments minimes des employeurs. De telles dispositions, défen- 
dues par M. Begarra, jouent donc en faveur des employeurs 
contre les in'érêts des salariés. 

D'autre part, nous avons demandé, par des amendements pré- 
cédents, que le projet tienne compte des besoins réels des tra- 
vailleurs en fixant le montant des prestations dans la loi et 
nous demandéns également qu'il ne soit pas fixé de limites aux 
versements patronaux, ceux-ci devant être adaptés, selon nous, 
aux prestations devant revenir aux salariés, et à leurs familles. 

L'amendement que le groupe communiste vous demande 
d'adopter en supprimant la limitation des versements patronaux 
dans la loi et en confiant le soin d'en fixer le montant aux 
assemblées territoriales défend les intérêts des travailleurs 
salariés. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


MW. le président. L'amendement n° 16 présenté par M. Keita 
et plusieurs de ses collègues, a le même objet. La parole est à 
M. Coulibaly pour soutenir cet amendement. 


M. Coulibaly. M. le rapporteur, en commission, a accepté le 
point de vue qui faisait l'objet de notre amendement. 

C'est la raison pour laquelle nous le retirons. 

M. le président. L'imendement de M. Keita et plusieurs de ses 
collègues est retiré. 

J: vais mettre aux voix l'amendement présenté par M. Toujas 
et les membres du groupe communiste. 


M. Raymond Barbé. Je demande un serutin public, monsieur 
le président, 


Elle Le Ber. Je demande la parule pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à Mlle Le Ber, 


Mile Le Ber. La proposition de M. Toujas est parfaitement 
conforme à notre conception des allocations familiales. Néan- 
moins, et malheureusement, aucune base n'existe à l'heure 
actuelle, tant en ce qui concerne le nombre de salariés que 
les dépenses à prévoir par la caisse, qui permette un tel calcul, 
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et nous le regrettons. Nous pensons donc que, pour l'instant, 
le régime proposé par M. le rapporteur est le meilleur, mais, 
bien entendu, nous espérons qu'un décret ou qu'une loi modi- 
liera plus tard ce texte, lorsque la gestion aura commencé de 


fonctionner. 

M. Raymond Barbé. Demain, on rasera gratis! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin pré- 
sentée par M. Barbé, au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Pendant le dépouillement du scrutin, l'Assem- 
blée voudra sans doute suspendre sa séance quelques minutes. 
(Assentiment.) 


(La séance, suspendue à dix-sept heures vingt-cinq, est 
reprise à dix-sept heures trente.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 143 


Majorite absolue...... 
Pour l’adoption..........s 31 
Contre .......... 112 


L'Assemb:ée de l'Union française n’a pas adopté. 


Je suis maintenant saisi MM. Odru, Barbé et les membres 
communiste, d'un sous-amendement (n° 84) ainsi 
rédigé : 

Dans le paragraphe 1°, remplacer ka formule: 

« … après avis de la commission consultative du travail et de 
l'assemblée territoriale et soumis à l'approbation du ministère 
de la France d'outre-mer. » 

Par: « … après avis de la commission consultative du travail 
et sur délibération de l'assemblée territoriale. » 

La parole est à M. Barbé pour soutenir Je sous-amendement. 


M. Raymond Barbé. Notre sous-amendement a pour but d'in- 
troduire dans la méthode de fixation des taux de cotisations 
des employeurs la jurisprudence établie concernant la fixation 
du taux des allocations familiales, à savoir la substitution au 
simple avis de l'assemblée territoriale d'une délibération de 
cette même assemblée délibération obligatoirement suivie par 
l'arrêté du chef de territoire. Ce texte est conforme aux dispo- 
sitions déjà acceptées par l'Assemblée, de l'article 3 à lar- 
ticle 15, et il a été en son temps accepté par la commission 
Jorsqu'elle a examiné les divers amendements, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte le sous-amendement, 


M. le président. Je vais done mettre aux voix lé sous-amen- 
dement, accepté par la commission. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je demande un serulin au nom du groupe du 
rassemblement des gauches républicaines. 


PF M. Habib-Deloncle. Je demande la parole, monsieur le prési- 
ent. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Deloncle. Monsieur le président, je ne comprends 
pas très bien la portée de ce sous-amendement. En eflet, s'il 
est pris un aerêlé du chef de territoire, « après avis de la 
commisison consultative du travail et sur délibération de 
l'assemblée territoriale », je ne vois pas comment on soumettra 
cet arrêté à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer 
et comment, ensuite, il pourra être revisé. 

J'ai l'impression que les mots: « sur délibération de l’assem- 
blée territoriale » bloquent intégralement le système, privent 
d'effet l'approbation du ministre de la France d'outre-mer et, 
en somme, détruisent l'équilibre du texte de la commission. 


C'est pourquoi je m'étonne que le rapporteur ait accepté 
cette modification importante et je lui demande si, compte 
tenu de ces observations, il confirme cette acceptation. 


M. le rapporteur. Il me semble que les délibérations prises 
ee les assemblées territoriales ne sont définitives qu après 
omologation par le Gouvernement... 


M. Louis Delmas. Non: par le conseil d'Etat, c'est différent. 
M. le rapporteur. Je retire done ce que j'ai dit, 


M. le président de la commission des affaires 
saisie pour avis. C'est, en somme, l'avis conforme qu'on veut 
nous imposer. 


M. Raymond Barbé. J'ai le regret d'indiquer à M. i 
le sous-amendement que Je A2, 
plus question de l'approbation du mi de la Fr i 


M. Habib-Deloncie. Sans doute, mais nous ne }’ 
les yeux. 


M. Raymond Barbé. Il se lirait ainsi que M. le président vi 
d'en donner lecture, inséré dans l'amendement de M. te 
« Un arrêté du chef de territoire, pris après avis de la 
commission consultative du travail et sur délibération de 
l'assemblée territoriale, fixera le laux des cotisations. » 

Et je rappelle que, primo, il correspond très exactement a 
dispositions déjà voiles par l’Assemblée depuis et y csnens 
il correspond moins exactement à 

acceptation commission cette dispositi 
l'article 26. 

M. Mabib-Deloncie. Je me ets de rappeler justement 
l’Assemblée que, sur cette isposition et rédactions 
ae de mes collègues sont d'avis de demander une deuxième 
ecture.. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Nous l'avons déjà annoncé. 


M. Habib-Deloncle. … car les mots « sur délibération » sont 
très adroitement choisis; mais ou bien ils ne signifient rien, 
ou bien ils signifient: après avis conforme, c'est-à-dire qu'on 
remplace un simple avis de l'assemblée territoriale par un avis 
conforme qui liera l'administration et le ministre, 


M. Raymond Barbé. Absolument ! 


M. Habib-Deloncie. C'est bien le sens que M. Barbé — il vient 
encore de le préciser — donne à cetie modification dont la 
portée, lorsque l'Assemblée l'accepta par un simple vote à 
main levée, n’a peut-être pas été exactement mesurée par nos 
collègues. C'est par fidélité au texte de la commission, ana- 
logue sur ce + à celui de MM. Theetten et Cornet — « par 
arrêté du chef de territoire, après avis de la commission consul- 
tative du travail et de l'assemblée territoriale, et soumis à 
l'approbation du ministre de la France d'outre-mer » — que, 
pour ma part, je ne voterai pas le sous-amendement. 


M. le Je suis saisi d’une demande de serulin pré- 
seutée par M. Antonini au nom du groupe du R. G. R. 
Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité LE] 86 
Pour l’adoption........... 61 
Contre 110 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adop'é. 


Nous en revenons done au sous-amendement n° 83 présenté 
par M. Theetten à l'amendement n° 73 (4° rédaction) présenté 
par M. Pierre Cornet et lui-même. Ce sous-amendement tend, 
danse le paragraphe 1°, après les mots: « commission consulta- 
tive du travail », à insérer ies mots: « après avis de l'assemblée 
territoriale ». 

M. Theelten s'est déjà expliqué sur le sous-amendement et 
je vais donc inviter l’Assemblée à passer au vote. 


M. Odru. Je demande la parole contre le sous-amendement. 
M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, en l’état actuel de la diseus- 
sion, le groupe communiste pense qu'il est bon que les choses 
soient mises au poirmt. Lorsque nous avons ouvert ce déba!, 
il pe de l'élaboration d'un texte vraiment valable sur 
les allocations familiales, texte qui ne soit pas une caricature 
injurieuse pour les Africains. Or, nous constatons, d'après le 
déroulement de la discussion dans cette Assemblée, que si on 
affirme que l'on va donner un système de prestations fami- 
liales aux travailleurs africains et malgaches, la réalité sera 
sans doute différente puisqu'en fait ils n'auront rien. Nous 
venons d'en avoir une nouvelle preuve: alors que, dans cette 
Assemblée, on avait accepté d'inclure la clause de la délbe- 
ration, c'est-à-dire la décision de l'assemblée territoriae en 
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: : 
matière de fixation du taux des prestations comme des cotisa- 
tions patronales, mème cette garantie est supprimée par le 
vote qui vient d’être ém's; maintenant tout ce qu'on nous 
éeminde est de voter sur un simple avis de l'assemblée terri- 
wrale: or, tout le monde ici sait fort bien que lorsqu'on 
demande simplement « l'avis » de l'assemblée territoriale, le 
che! du territoire — c'est-à-dire le représentant de l'adminis- 
tation et les patrons coloniaux en font exactement à leur 
ue, et ne suivent en rien l'avis de l'assemblée «erritoriale. 
Au nom du groupe communiste, et certains d'interpréter la 
ensce des travailleurs africains et malgaches, je veux élever 
le; une véhémente protestation contre une telle façon de vider 
le texte de son comenu, et je demande à tous — tenant compte 
de la menace de deuxième lecture que M. Antonini fait peser 
our l'article 3 — repousser le sous-amendement de 


. Theetten. 


M. le président. 11 n’y a pas de deuxième lecture de l’article 3: 
l'article 3 a été réservé. 

M. Odru. On y viendra tout à l'heure, monsieur le président. 
JL y a, en tout cas, un sous-amendement de M. Anlonini, ten- 
dant à reprendre l’idée de M. Theelten, en ce qui concerne l'ar- 
ticle 3. Je répète que l'on tente de vider le texte de son contenu 
valable, et je tiens à élever une protestation avant de pour- 
suivre dans la voie où l'on s’est engagé. (Vi/s applaudissements 
à l'ertréme gauche et sur divers bancs à gauche. 


M. Hazoumé. Très bien! 
M. Louis Delmas. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Delmas, 


M. Louis Delmas. M. Odru insulte facilement les assemblées 
territoriales! Je dis, moi, que lorsque les assemblées territo- 
rules émettent un avis, les gouverneurs sont bien obligés d’en 
tenir compte, parce que ies assemb'ées territoriales sont mai- 
tresses de leur budget et, pouvant refuser le budget proposé par 
le gouverneur, exercent ainsi une pression non négligeable sur 
ce dernier et sur les actes de l'exécutif. (Protestations à l'ez- 
tréme gauche et sur divers bancs à gauche.) 


M. Odru. Les gouverneurs ne suivent pas les avis des assem- 
bices territoriales — et les Africains ici présents ne me démen- 
trout pas — vous le savez parfaitement bien, monsieur Del- 
m1<, et ea disant Je contraire, vous mentez. 


M. Louis Delmas. L'avis des assemblées territoriales est res- 
peste. 

M. Toujas. Vous les respectez beaucoup, mais vous ne leur 
doinez aucun droit 


M. Odru. Vous êtes de bons apôtres ! 
M. Charles-Cros. Et l'on parle d'Union française! 


M. le président. Messieurs, je vous en prie. 
Quel est l'avis de la commission ?… 


M. le rapporteur. La commission accepte le sous-amendement. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le sous-amendement de M. Theetten. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 


. M. le président. Je vais mettre aux voix la première partie de 
MM. Theetten, jusqu'à la fin du para- 
Taphe 1°, compte tenu de la modification a lée par le sous- 


M. Rosenfeld. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Rasenfeld. 


M. Rosenfeld. M. le rapporteur, en répondant à M. Cornet, a 
très bien indi ué la différence qui existe entre le texte de 
M. Cornet et celui de la commission. M. Bégarra a souligné que 

-.Lornet avait exclu l'avis de l'assemblée territoriale ; sur ca 
poit l'Assemblée vient de se prononcer; elle a maintenu le 
lexle de la commission. 

M. Cornet a déclaré que l'on n’a pas le droit de modifier, par 
_ Tts.ementaire, ce qui a été prescrit par la loi. M. le rappor- 
ue À rappelé à ce sujet les dispositions du troisième alinéa de 

article 72 de la Constitution, qui donne justement au Gouver- 
er ogg le droit de prendre des décrets, après avis de l’Assem- 

-s de l'Union française, sur toutes les matières autres que 
celles visées au premier alinéa de cet article. 

Ainsi les deux arguments principaux de M. Cornet ont été le 
Etre repoussé par l'Assemblée, le second très pertinemment 
Télulé par M. le rapporteur. 


Dans ces conditions, je demande à M. Cornet de ne pas insister 
et de se rallier au texte de ka commission. 

Si M. Cornet maintient son texte, je demanderai à l’Assemblée 
de bien vouloir repousser ce paragraphe par soœrutin public. 


M. le président. La parole est à M. Cornet, 


M. Pierre Cornet. Monsieur le président, mes chers collègues, 
j'ai bien entendu d'une part les explications du rapporteur au 
fond et je me suis rallié, d'autre part, très volontiers au sous- 
amendement présenté par M. Theetten. 

En ce qai concerne l'intervention d'un décret pris après avis 
de l’Assemblée de l'Union francaise, la formule, je pense, a été 
soigneusement étudiée par la commission et je peux également 
m'y rallier. 

Je n'ai pas coutume de cacher. les différences qui apparaissent 
dans des textes à la première ou à la deuxième lecture. Si, done, 
je me raliie, d’une part à l'avis de la commission consultative 
du travai: et de l'assemblée territoriale et d'autre part à la for- 
mule : « après avis de l’Assemblée de l'Union française », j'aper- 
çois dans la première phrase du paragraphe 1° de l’article 26 
une diflérence que je me garderai de cacher à l’Assemblée : c'est 
celle résultant de l'intervention d’un plafond existant dans la 
législation métropolitaine que je n'ai aucune envie de camoufler 
d'une manière ou d'une autre. 

En conc:usion et pour permettre au vote d’avoir lieu en pleine 
limpidité, je demanderai pour cette première partie de mon 
amendement, un vote par division, la première phrase s’arrêlant 
après les mots « pour le montant », et la deuxième phrase étant 
identique, je le précise immédiatement, à celle de l'article 26 
présenté par la commission. 


M. le président. Si je comprends bien, votre amendement 
est donc maintenu jusqu'aux mots: « pour ce montant », 


M. Pierre Cornet. Exactement, monsieur le président, 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur celle pre- 
mière partie de votre aimendement dont je donne lecture : 


« Le financement des prestations familiales et les frais de 
gestion des caisses de compensation sont assurés : 

« 1° Par les cotisations des employeurs, assises sur l'ensem- 
ble des rémunérations perçues par les salariés; toutefois les 
rémunérations dépassant un plafond annuel déterminé ne 
seront comptées que pour ce montant. » 


M. Habib-Deloncle. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle, pour 
expliquer son vote. 


M. Habib-Deloncle. Monsieur le président, parlant en mon 
nom personnel, je voudrais dire pourquoi je ne pourrai, à mon 
grand regret, voter l'amendement de M. Cornet, bien que j'aie 
été sensible à son argumentation. Je reconnais, en effet, qu'il 
existe dans la législation métropolitaine, un plafond de cotisa- 
tion, mais nous sommes ici, semble-t-il, dans un domaine assez 
différent, car en l'ensemble des cotisations patro- 
nales et ouvrières pour les prestations familiales et la sécurité 
sociale atteint 33 d 100; pour les allocations familiales seu'es 
la cotisation est de 16 p: 100. Nous avons ici des cotisations 
bien plus modestes, puisqu'elles varient entre 5 et 10 p. 109, 
C'est une première raison pour laquelle il me semble que si 
l'on est obligé de fixer un plafond on se trouvera en présence 
d'un défaut de recettes, et je crains dès lors que les contribu- 
tions du budget local prévues au paragraphe 3° de l'article ne 
deviennent un peu trop lourdes. Or j'ai le souci, comme vous 
tous, d’ailleurs, de l'équilitre des budgets locaux et des budgets 
territoriaux; en diminuant exagérément les ressources prove- 
nant des cotisations patronales, on risque finalement, de faire 
payer le contribuable, ce qui est en tout état de cause une 
mauvaise solution. 

C’est la raison pour laquelle, en ce qui me concerne et avec 
un certain nombre de mes amis, je suis au regret de ne pas 
Er voter l'amendement de M. Cornet dans sa premitre 
partie. 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Je veux simplement faire remarquer 
qu'avec le plafond qu'il nous propose, M. Cornet apparaît bien, 
une fois de pos, comme le porte-parole du patronat, pour 
n'est pas de petites économies. (Rires à l'extrême 
gauche. 


M. Pierre Cornet. Je méprise vos injures, monsieur Barbé ! 
M. Odru. Taisez-vous donc! 
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M. Theetten. Je demande la parole. 
M. le résident. La parole est à M. Theelten. 


M. Thectten. Je voudrais rassurer un certain nombre de mes 
collègues sur ce plafond qui semble les inquieter et que nous 
avons fixé, dans notre amendement, à 10 p. 40, 

Je sais bien — M. Cornet vous ayant dit tout à l'hedre qu'il 
avait lâché du lest en abandonnant la deuxième partie de ce 
paragraphe — que l'on ne se prononce que sur la première par- 
tie, mais nous savons perlinemmment qu'à la fin de cet amende- 
ment, il est prévu que le taux des cotisations sera fixé dans 
la limite de 5 à 10 p. 100 maximum, et M. Cornet a déclaré à 
* l'instant qu'il était d'accord pour que l'Assemblée de l'Union 
française donne son avis, ainsi qu'il a été proposé dans Île 
rapport de M. Bégarra. Cela dit tout de même rassurer ceux 
de nos collègues qui auront Ja responsabilité d'augmenter ou 
non les cotisations, C'est à ce moment-là que l'on se retrouvera. 
C'est la raison pour laquelle nous continuons à faire notre 
l'amendement de M. Cornet. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. le président de la commission des affaires financières, sai- 
sie pour avis. Mesdames, messieurs, je me ralhe aux raisons in- 
vuquées pes M. Habib-Deloncle contre l'amendement de M. Cor- 
net. (Erclamations sur divers bancs.) 

M. Theetten vient de nous dire que par la suile nous accep- 
terions la revision du taux. Mais que se passera-t-il si nous ac- 
ceptons celte revision de taux. Ce serait pour augmenter le 
taux des cotisations patronales: de sorte que les petits em- 
ployeurs payeront certes un peu plus; les gros employeurs 
payeront également un peu plus, mais pas dans la même pro- 
portion puisque aussi bien l'assiette, elle, n'augmentera pas 
dans les mêmes proportions que le taux, de sorte que nous 
pouvons craindre un déficit des caisses de compensation. 

C'est le souci qui a animé M. Habib-Deloncle et tous les 
membres de la commission des affaires financières. 

Dans ces conditions, le groupe R. G. R. ne pourra pas suivre, 
à son grand regret, la proposition de M. Cornet. (Applaudisse- 
ments à gauche ‘et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Rogué. 


M. Rogué. Mes chers collègues, je me pose un réel cas de 
conscience, car je ne sais comment je vais voter sur Ja pre- 
mière phrase de cet amendement ainsi conçue: « 1° Les coti- 
sations des employeurs assises sur l’ensemble des rémunéra- 
tions perçues par les salariés: toutefois les rémunérations dé- 
passant un plafond annuel déterminé ne seront comptées que 
pour ce montant ». 

Je reviens d'Afrique et c'est avec le sens profond de ce 
ays que je voudrais exposer les deux ou trois idées suivantes : 
| existe en Afrique des salaires minima qui sont dans bien 
des cas des salaires de misère. A Fort-Lamy le salaire minimum 
est de 56 francs par jour. 


M. André Bidet. Et on peut vivre avec cette somme ?.. 
M. Rogué. Peut-être, mais pas très bien. 

M. Benamor. Combien coûte le kilo de pain ? 

M. Rogué. Cent francs. 

M. Raymond Barbé. De quel endroit parlez-vous ? 


M. Rogué. C'est vraiment angoissant. Des sociétés, des parti- 
culiers, des colons donnent 70, 80 et 90 francs de salaire 
minimum. J'aimerais savoir si l'amendement de M. Cornet 
— dans ce cas où, quelqu'un paye volontairement « généreu- 
sement » presque ke double du salaire minimum — empêchera 
cet employeur d'être pénalisé. 

Le monsieur qui paye volontairement 90 francs à son 
employé, alors qu'il ne devrait régulièrement, qu'il pourrait 
Jégalement ne lui verser que 56 francs devra-t-il verser 5 ou 
10 p. 100 de cotisations — je ne sais quel taux sera retenu — 
sur 90 francs ou sur 56 francs ? S'il paye ce taux sur 56 francs, 
cela me semble juste, sinon, d'une façon générale, les gens se 
diront: pourquoi faire généreusement des gestes qui ne sont 

as reconnus ? Je paye k salaire minimum et je ne verse que 

O p. 100 sur le salaire minimum, et, ainsi, je fais une éco- 
nomie ! 

D'où le cas de conscience qui se pose à moi et, bien qu'il 
s'agisse d'explications de vote, j'aimerais que M. Cornet fût 
autorisé à préciser ce point. 


M. Pierre Cornet. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Cornet, 


M. Pierre Cornet. Je me suis purs _ assez longuement 
sur cet amendement. Il a pour but d'éviter que les salaires 
importants, les salaires dépassant le minimum, c’est-à-dire les 
ee sociaux — ce minimum qui vient de nous être décrit 

. Rogué — soient pénalisés. Mon amendement à une portée 
sociale, je ne voudrais pee qu'on le dénature. C’est pourquoi 
je demande à l'Assemblée de le prendre en considération. 


M. Jean Guiter. Je demande un scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Barbé, pour expliquer 
son vole. 


M. Raymond Barbé. D'après ses propres explications 
M. Cornet s'apprête à interprêter le vote de son amendement 
comme impliquant que les cotisations patronales ne seraient 
plus basées sur la masse des salaires payés au personnel, mais 
seulement sur le salaire minimum multiplié par le nombre 
d'employés ou d'ouvriers travaillant dans l’entreprise. Une 
telle disposition aurait évidemment pour résultat de diminuer 
dans des proportions considérables la masse des cotisations 
perçues par Ks caisses d'allocations familiales et, par consé- 
quent, de réduire d'autant le montant des prestations servies 
aux salariés. 


M. Pierre Cornet. Monsieur Barbé, vous déformez une fois 
de plus mes paroles. 


M. Raymond Barbé. Elles seront à l’Of/iciel. 


M. Pierre Cornet. Il est bien évident que si on décrite les 
hauts salaires comme base des allocations familiales, les 
rentrées seront rnoindres. 


M. le président. Je mets aux voix la première partie de 
l'amendement jusqu'aux mots « pour ce montant », 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Jean 
Guiter, au nom des républicains sociaux. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolye 85 


Pour l'adoption .......... 43 
Contre ........ 125 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


M. le président. Par suite du rejet de cette première phrase 
de l'amendement, toute la partie relative au financement 
tombe. N'y aurait-il donc pas lieu de revenir au texte de la 
commission ? 


M. Rosenfeld. En ce qui concerne le 1° et le membre de 
phrase qui le précède, certainement. 


M. le président. Je vais metlre aux voix les deux 
alinéas du texte de la commission, jusqu'à la fin 
graphe 1°. 


(Ces deux premiers paragraphes, mis aux voir, sont adoptés.) 


rerniers 
u para- 


M. le président. Je donne maintenant lecture du para- 
graphe 2° de l'amendement de MM. Cornet et Theetten. 

2° Par une taxe spéciale imposée aux entreprises indus- 
trielles et commerciales non soumises au paiement des coû- 
sations ci-dessus et assujetties à l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux; le montant de cette taxe, intégra- 
lement versé au compte de la caisse de compensation, est 
fixé par l'assemblée territoriale. 


M. Rosenfeld. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenfeld. Je voudrais demander à l'un des auteurs de 
l'amendement de nous expliquer le sens de leur proposition. 
En eflet, le texte de la commission dit: « non soumises à la 
présente réglementation » tandis que celui de l'amendement 
dit: « non soumises au paiement des cotisations ci-dessus. ? 

Je voudrais savoir pour quelle raison les auteurs de l'amen- 
dement proposent cette modification. 


M. Pierre Cornet. lans mon esprit, monsieur le président, 
il ne s'agit que d'une différence de rédaction entre le texte 
de mon amendement et celui de la commission. 


M. le président. Vous acceptez, mousieur Cornet, le 2° de 
l’article 26 de la commission ? 
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M pierre Cornet. Je suis d'accord, monsieur le président, 
M. Odru. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Odru, 


M. Odru. Je voudrais simplement faire une brève remarque. 

Lorsque, au premier paragraphe de l'article 26, il s'est agi 
des cotisations des employeurs — ceux-ci étant en grande 
partie des patrons européens — la majorité de l'Assemblée à 
decidé que ces cotisations seront fixées par arrêté du chef de 
territoire; mais lorsqu'il s’agit, au paragraphe 2° de la taxe 
speciale imposée aux entreprises industrielles et commerciales 
non soumises aux cotisations ci-dessus, on à « visé » là les 
petits artisans et commerçants africains; je dis bien « visé » ! 


Mile Le Ber. Ce n'est pas exact: 


M. Odru. Les petits artisans et commerçants africains sont 
exactement « visés » dans ce paragraphe, mademoiselle. 

Je ferai remarquer qu'au 2° le taux est fixé par l'assemblée 
territoriale, tandis qu'au 1°, pour les patrons européens, il 
l'est par le chef de territoire, qui les protégera. IL y a là, en 
faveur des patrons européens, un geste de discrimination que 
chacun appréciera. (Mouvements divers.) 

M. le président. M. Cornet retirant la deuxième partie de son 
amendement en faveur du texte de la commission, je mets 
“donc aux voix ce paragraphe 2° dans le tex'e initial. 

(Le paragraphe 2° du texte de la commission, mis aux voir, 
est adopte.) 

M. le président. Je donne lecture du paragraphe 3° de l'amen- 
ement : 

. « 3° Eventuellement par des contributions accordées au titre 
du budget local ou du budget général; » 

Je suis saisi d’un sous-amendement présenté par M. Bernier, 
au nom de Ja commission des aflaires financières, tendant, à 
l'alinéa 3°, à remplacer le mot: « éven:uellement », par les 
dermes: « twès exceptionnellement ». 

La parole est à M. le président de la commission des affaires 
financières. 

M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis, En l'absence de M. Bernier, rapporteur pour 
avis, je défendrai le sous-amendement de la commission des 
financières. 

Tout au long du texte, nous avons envisagé l'éventualité d’un 
delicit des caisses de compensation et l'espoir de voir celui-ci 
comblé par les territoires. Aussi, n'avons-nous pas voulu que 
les caisses soient assurées réxulhièrement de voir leur déficit 
épongé par le territoire. Nous désirons au contraire, dans un 
souci d'orthodoxie financière, que les caisses établissent leur 
budyet rigoureusement en fonction des cotisa'ions perçues, 
que les allocations versées le so:ent également en fonction des 
recelles des caisses. Nous voulons au contraire voir les terri- 
toires ne résorber le déficit des caisses que tout à fait excep- 
tisnnellement. C'est la raison de notre amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M. Alfred Bour, Monsieur le président, je me une 
observation, Est-il d'usage juridique de dire « très exception- 
nellement » ? « Exceptionnellement » pourrait suflire, ce me 
semble, Nous devons, à mon avis, dans la rédaction des textes 
aue nous votons, conserver les habitudes. juridiques; elles 
s'accordent mal avec un superlaüf qui, en réalité, n’ajoule rien. 


Mile Le Ber. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à Mlle Le Ber pour expliquer 
son vote, 


Mlle Le Ber. J'avais proposé à la commission la suppression 
du troisième alinéa. C'est ha raison pour laquelle je me rallie- 
Tai aux termes « très exceptionnellement » plutôt qu'au mot 
« éventuellement ». 

En eflet, je crains que la pression s'exerce, sur certains bancs 
de l'assemblée territoriale, pour diminuer les cotisations des 
employeurs et, sur d'autres bancs, pour augmenter les presta- 
tions; finalement, la caisse serait en déficit constant. On arri- 
Vera à augmenter les impôts personnels, et ceux qui ne tou- 
cheront pas les allocations familiales les payeront. 


M. Raymond Barbé. 11 failait supprimer les maxima des coti- 
Sations patronales, mademoise:le Le Ber. (Sourires à l’extrème 
gauche.) 


Mile Le Ber. Laissez-moi continuer, je vous prie. 

J'avais donc demandé cette suppression. Je n'ai pas repris 
cet amendement en séance publique, ayant compris qu'au cas 
où la caisse serait en déficit, quelqu'un devra payer. Néan- 
Moins, je soutiendrai l'amendement de M. Bernier en deman- 
dant que ce soit un cas tout à fait exceptionnel, 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la formule « très 
exceptionnellement »… (Mouvements divers.) 


M. Alfred Bour. je ne la voterai pas, car il est ridicule de 
faire des textes qui ne se tiennent pas et nous feront tourner 
en dérision. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement avec 
les termes « très exceptionnelleinent ». 


(Le sous-amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


Mile Le Ber. Nous reprenons le sous-amendement avec la 
rédaction suivante : remplacer le mot « éventuellement » par le 
mot « exceptionnellemenut ». 


M. André Bidet. Pourquoi pas «dans des cas particuliers »# 
où « par hasard » ? Ce n'est pas sérieux! 


M. le président. Je suis saisi d’un sous-amendement présenté 
par Mile Le Ber, tendant à substituer le mot « exceptionnelle- 
met » au mot « éventuellement ». 


Je mets aux voix ce sous-ametidement, 
(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je suis également saisi d'un sous-amendes 
meut'présenté par M. Delmas et les membres du groupe des 
républicains sociaux, tendant à rédiger de la façon suivante le 
paragraphe 3°: 

« Exceptionnellement par des contributions accordées au titre 
du budget local. » 

_ parole est à M. Delmas, pour soutenir son sous-amende- 
ment. 


M. Louis Delmas. Dans les nombreuses discussions des arti- 


-cles précédents l’Assemblée a manifesté à plusieurs reprises 


sa volonté de contier aux as<emblées territoriales le soin 
de délibérer tant du taux des prestations que du taux des 
allocations familiales, et en aucun cas il n’est dit que les Grands 
Conseils interviendront, seront intéressés, ou devront être 


consultés, 


Cela étant admis, et M. Hazoumé nous ayant dit que les 
assemblées territoriales étaient remplies de sagesse, — avis que 
je partage avec lui — vous trouverez logique de demander à ces 
imémes assemblées de prendre la responsabilité des taux 
qu'eiles auront fixés, Pour cette raison, il ne me semble pas 
sage de donner à certaines assemblées qui n'auraient pas cette 
qualité la possibilité de faire appel à d’autres contribuables, 
hors de teurs territoires, pour payer les frais de leur défaut de 
sagesse. 

Il ue convient donc pas de permettre à certaines assemblées 
de fixer des taux déraisonnab.es, en leur laissant espérer que 
la note, qu'elles-mêmes ne pourront combier, sera payée par 
un autre budget. 

En fait, pour parler clair et prendre l'exemple de l'Afrique 
occidentale, il convient de ne pas laisser à certaines assembléeg 
le soin de faire payer le montant de leur note par la seule Côte 
d'Ivoire, territoire auquel le budget général piend quatre mil: 
liards par an, ce qui me parait suflisant, 

Enfin, il paraît illogique de faire payer par les budgets géné- 
raux les dépenses sur le montant desquelles les assemblées 
fédérales n'auraient aucun droit de fixation. Ce serait, à n’en 
pas douter une atteinte à leurs prérogatives budgétaires. 

C'est la raison pour laquelle je vous demande de voter l'amen- 
dement que j'ai eu l'honneur de vous soumettre. 


M. Hazoumé. Notre collègue est blessé de ce que nous n'avons 
pas voulu consulter le Grand Conseil pour fixer le taux. Mais 
qu'il n'oublie pas ce sont nos divers territoires qui alimen- 
tent le budget fédéral, par nos recettes douanières, par les 
patentes et les licences! Il est donc juste, tant que nous n'au- 
rons pas assez d'argent dans les territoires, que la fédération 
nous aide. 

eg demande, pour cette raison, de rejeter son amende- 
ment, 


M. le président Vous votez contre l'amendement? , 
M. Hazoumé, Nous votons tous contre. 


M. le président de la commission des affaires financières, sal 
sie pour avis. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. le président de la commission des affaires financières, sai- 
sie pour avis. Je m'excuse auprès de mon ami, M. Delmas, mais 
je ne voterai pas non plus son amendement, 

L'Assemblée a admis qu'il y aurait des unions de caisses por- 
tant sur plusieurs territoires, Je ne vois pas alors comment on 
pourra imposer à certains territoires de comb.er le délicit de 
ces unions 
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Je demanderai alors à M. Delmas de bien vouloir retirer son 
amendement et d'admettre la solidarité qui joue actuellement et 
doit continuer à jouer entre les territoires, Ces unions de caisses 
existant, le budget général doit éventuellement être appelé à 
combler les déticits de ces unions. (Très bien! très bien! et 
applaudissements au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission repousse 
l'amendement. 


M. Louis Delmas. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Delmas. 


M. Louis Delmas. Je regrette de ne pouvoir satisfaire Ja 
demande de M. Antonini, mais quand il est question de créer 
des caisses interterriloriales de compensation, 11 est bien prévu, 
dans les textes, qu'on demandera l'avis des assemblées terri- 
toriales. Or, n'étant pas prévu de demander l'avis des grands 
conseils, il est tout à fait normal que ceux-ci ne soient pas 
à payer les frais qu'entraîneraient les votes d'’assem- 
blées territoriales. 


M. le président. Alors, monsieur Delmas, vous maintenez 
votre amendement ? 


M. Louis Delmas. Oui, je maintiens mon amendement, 
M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. M. Delmas évoquait, à l’occasion de son 
amendement, le rôle des assemblées « sages » et des assem- 
blées qui ne le seraient pas. A l'entendre, on pourrait croire 
que dans les textes que nous élaborons, les assemblées terri- 
toriales seraient maîtresses de l'équilibre des caisses d’alloca- 
tions familiales en voie d'institution. Malheureusement, il n’en 
est rien. 

En premier lieu, ce ne sont pas elles — ainsi que nous 
l'avons voté, il y a un instant, sur le premier amendement 
de l’article 26 — qui tixent le taux des cotisations patronales, 
mais le gouverneur du territoire. 

En second lieu, M. Antonini nous a menacés de substituer, 
au travers d'une deuxième lecture de l’article 3, à « la délibé- 
ration des assemblées territoriales » le « simple avis des assem- 
blées », c'est-à-dire de redonner aux gouverneurs le droit réga- 
lien concernant la fixation du taux des allocations et des 
diverses prestations familiales. 

Dans ces conditions, quels droits reste-t-il aux assemblées 
territoriales, en dehors de celui énoncé tout à l'heure par 
M. Odru de faire payer des taxes supplémentaires aux seuls 
petits commerçants et artisans africains ? Que leur reste-t-il 
sinon le droit de voir mettre leurs caisses de compensation en 
déséquilibre et de se voir imposer, sous forme d’une cotisation 
obligatoire, le rétablissement de cet équilibre, alors qu'elles 
n'auront aucune responsabilité de délibération en ce qui con- 
cerne la fixation des taux des prestations et des cotisations ? 

Telles sont les raisons pour lesquelles je ne comprends vrai- 
ment pas le sous-amendement de M. Delmas et encore bien 
moins les conditions dans lesquelles il l'a défendu. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
Saisie pour avis. Je demande la parole, monsieur le président. 


M. le président, La parole est à M. Antonini. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je voudrais signaler à l'Assemblée qu'elle à 
voté l'article 22 qui dit textuellement ceci: « Les caisses terri- 
toriales peuvent constituer, avec les caisses d’autres territoires, 
des « unions » aux fins de se consulter. Les unions peuvent 
être habilitées à assurer la compensation entre les caisses. Des 
arrêlés des chefs de groupe de territoires, territoires non grou- 
pés ou sous tutelle, pris après avis du conseil d'administration 
des caisses intéressées, en décident, dans ce cas, la création 
et les modalités de fonctionnement. » Done, le chef de la fédé- 


ration, à défaut du Grand Conseil, mais, à défaut également 


des assemblées {errilor.ales, décidera seul de la constitution 
de ces unions. 


M. le président, Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Delmas, repoussé par la commission. 


(Le sous-amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Les sous-amendements ayant été repoussés, 
et le texte du paragraphe 3° de l'amendement se confôndant 
avec le texte du paragraphe 3° de la commission, je le mets 
aux voix. 


{Le paragraphe 3°, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture du paragraphe 4° de l'amen. 
demem, qui se confond également avec le paragraphe 4° du 
texte de la corumission : 

« 4° Pour l'installation des caisses de compeñsation et l’orga- 
nisation de leurs services médico-sociaux, par des subventions 
accordées Le les budgets locaux à titre de frais de premier 
équipement ; » 

ersonne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le paragraphe 4°. 


(Le paragraphe 4°, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'amendement tend maintenant à la suppres- 
sion du paragraphe 5° du texte de la commission. 


M. Pierre Cornet. Je retire mon amendement, autrement dit, 
je reviens au texte de la commission, monsieur le président. 


M. le président. Dans ces conditions, nous nous trouvons en 
présence des paragraphes 5° et 6° du texte de la commission, 
sur lesquels aucun amendement n'est plus déposé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je les mets aux voix. 


(Les paragraphes 5° et 6° du texte de l'article 26 de la com- 
massion, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'ar- 
ticle 26 modifié, dont je donne une nouvelle lecture : 

« Art, 26, — Le financement des prestations familiales et les 
frais de gestion de l'institution sont gssurés : 

« 1° Par les cotisations des employeurs, dont le taux est fixé 
par arrêté du chef de territoire après avis de la commission 
consultative du travail et de l’assemblée territoriale et soumis 
à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer, dans les 
limites de 5 p. 100 à 10 p. 100 des salaires, tels qu'ils sont déû- 
nis ci-dessous. Le taux maximum de 10 p. 100 pourra être relevé 
par décret pris après avis de l’Assemblée de l’Union française. 

« Les cotisations sont assises sur l’ensemble des salaires, y 
compris les avantages en nature et les indemnités diverses ver- 
sées par l'employeur à son personnel salarié ; 

«a 2° Par une taxe spéciale imposée aux entreprises induns- 
trielles et commerciales non soumises à la p sente régle- 
meutation et assujetties à l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux. Le montant de cette taxe, intégralement ver- 
sée au compte de la caisse de cofnpensation, est fixé par 
l'assemblée territoriale ; 

« 3° EE par des contributions accordées au 
titre du budget local ou du budget général ; 

« 4° Pour l'installation des caisses de compensation et l’orga- 
nisation de leurs services médico-sociaux, par des subventions 
accordées par les budgets locaux à titre de frais de premier 
équipement ; 

« 5° Par des subventions en provenance de fonds d’investis- 
sements qui peuvent être consenties dans les conditions pré- 
vues aux articles {* et 6 du décret n° 49-372 du 3 juin 
1949, pris en ne ns de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946, 

« 6° Par des dons et legs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets l’article 26 aux voix. 


(L'article 26, modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Nous reprenons maintenant l'article 3 qui 
avait été précédemment réservé. 

Voici la rédaction de cet article tel 2? se présente après 
l'adoption de l'amendement n° 30 de MM. Gdru, Toujas et des 
membres du groupe communiste : 

« Art. 3. — Les modalités d'attribution des prestations fami- 
liales définies par le présent texte et leurs taux sont fixés par 
arrèté du chef de territoire, pris après avis de Ja commission 
du travail, sur délibération de l'assemblée terri- 
toriale. 

« Ces arrêtés sont soumis à l'approbation du ministre de la 
France d'outre-mer. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Odru, Toujas 
et les membres du groupe communiste tendant à rédiger ainsi 
le début de l'article 3: 

« Sous réserve des dispositions prévues à l’article 9, les moda- 
lités d'attribution. » 

La parole est à M. Odru pour soutenir son amendement. 


M. Odru. Cet amendement est devenu sans objet, nous l4 
retirons. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Rogier et 
Theetten et les membres du groupe des républicains sociaux 
tendant, après le membre de phrase: « et leurs taux sont fixés 
par arrêté du chef du territoire, pris après avis de la commis- 
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«ion consultative du travail et de l'assemblée territoriale dans 
Je: conditions fixées à l’article 26 », à rédiger ainsi la fin du 
4« alinéa: « provisoirement et pour une durée qui ne pourra 
ex der deux années à dater de l'entrée en vigueur de Ja pré- 
sente loi, ces taux sont déterminés conformément aux disposi- 
tions des articles 7, 9, 14 et 15 ci-après ». 

cet amendement fait l’objet d'un sous-amendement présenté 
:r M. Antonini tendant à rédiger ainsi l'amendement: « pro- 
ysoirement et pour une durée de deux années », (Le reste 
sans changement.) 

La parole est à M. Antonini pour soutenir ce sous-amende- 


ment. 


M. le président de la commission des affaires financières, sai- 
sie pour avis. Mon sous-amendement a simplement pour but de 
hien préciser la pensée de M. Theetten. Nous désirons que pen- 
dant une première période d'acclimatation le taux des allo- 
cations et des cotisations ne soit pas changé. Nous ne savons 

as à l'avance ce qui va se passer; nous avons élé sages, me 
semble-t-il, de fixer un minimum et un maximum du taux des 
cotisations, Pour les prestations également, nous avons été 
avisés d'admettre la consultation de divers organismes qualifiés. 
Nous ignorons les répercussions économiques et financières de 
la discussion et nous demandons une période d'adaptation de 
deux ans. 


M. le président. Quel est l’aÿis de la commission ? 


M. le rapporteur. La comrnission s'en remet à la sagesse de 
l'Assemblée. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le sous-amendement de M. Antonini. 


(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne donc maintenant la parole à 
M. lheetten pour soutenir son amendement, 


M. Theetten. Mes chers collègues, je ne veux pas augmenter 
la longueur du débat ou la fatigue de nos collègues; il y a en 
eflet trois semaines que nous avons discuté de cet article 3. 

À la lecture de mon amendement, on peut voir que je deman- 
dus provisoirement et pour une durte qui ne pourrait excéder 
deux années, que ces taux auxquels on fait allusion, soient 
déterminés conformément aux aispositions des articles 7, 9, 14 
et 15. 

Or. si vous vous en souven:z — mais peut-être l’avez-vous 
oublié — j'ai retiré les amendements que J'avais déposés, lais- 
sant à l’Assemblée le soin d'appliquer les dispositions prévues 
dans le rapport de M. Begarra, de sorte qu'aujourd'hui on vient 
discuter sur un amendement qui n'a plus aucun objet, 


M. Cazelles. Retirez-le ! 


M. Theetten. Je le relire, évidemment. Ce débat a pris une 
telle importance que certains de nos collègues sent un peu 
faigués et ne se sont pas rendu compte que cet amendement 
ua plus aucun objet. 


M. l2 président. L'amendement est retiré. 
Je vais done mettre aux voix l'article 3 tel que je vous l'ai ls 
tout à l'heure, 


M. Habib-Deloncie. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Delonc'e. Je voudrais savoir, monsieur le président, 
ce qu'il advient de l'amendement n° € de M. Anloniui su” 
l'artcle 3, amendement tendant à supprimer les mols: « sur 
delibtration de l'Assemblée terriloriale » et à reprendre le 
W\le ancien de l'article 3. 


M. Raymond Barbé. Ce n'est pas possible ; le vote est acquis. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je demande une deuxième lecture, 


M. le président. Cet article viendra en deuxième lecture si 
l'Assemblée en décide la nécessité, Pour le moment, l'amende- 
lent n'est pas recevable. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
faisis pour avis. La seconde lecture sera toujours recevable, 
si l'Assemblée en décide ainsi. 


M. le président. Oui. s'il N a une deuxième lecture; mais 
Pour l'instant, l'amendement n'est pas recevahie. 

2 mets aux voix l'article 3 modilié dont je viens de donner 
ecture, 


(L'article 3. modilié. mis aux voir. est adonté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 27: 


« Art. 27, — Un arrêté du chef de territoire, pris sur avis de 
l'assemblée territoriale et après approbation du ministre de 
la France d'outre-mer, déterminera le mode de constitution 
des fonds de premier établissement nécessaires pour assurer, 
pendant la première annce, le fonctionnement de la caisse de 
compensation et le service des prestations. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 27. 


(L'article 27, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture de l’article 28: 


Caapirre II 
Contrôle. — Contentieux. 


« Art. 28 — Le contrôle du payement des cotisations est 
assuré par les inspecteurs du travail et des lois sociales du 
ressort selon les pouvoirs qui leur sont reconnus au chapitre 1e 
du titre VII du code du travail dans les terriloires d'outre-mer. 

« Ils peuvent se faire assister d'experts comptables agréés 
ou d'agents administralifs relevant des services financiers des 
territoires, » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Pierre Cornet 
tendant à disjoindre l’article 28. 

La parole est à M. Cornet pour défendre l'amendement, 


M. Pierre Cornet. Mes chers collègues, j'indique tout de suite 
que cet article 28 doit être lié à l'article 24, sur lequel j'avais 
proposé un amendement que vous n'avez pas cru devoir 
relenir. 

Les raisons qui m'ont incité à demander la disjonction de 
l’article 28 sont, d'une part, des raisons de fond, d'autre part 
des raisons de forme. 

Raisons de fond: l'article 28 me paraît faire double emploi 
avec l’article 32 du même projet qui enjoint aux age ar 
de recevoir à toute époque les agents de contrôle de la caisse 
et qui, parlant, contient en lui-même le principe du contrôle 
des employeurs par les caisses, 

Deuxième remarque sur cet article, remarque de forme, J'ai 
déjà indiqué précédemment, à RropUs de la défense de mon 
amendement à l’article 24, que l'expression d’ « expert comp- 
table agréé » est inexacte; celle qui conviendrait est l'expres- 
sion d’ « expert comptable ». 

Ces raisons m'avaient incilé à vous proposer la ÿ nee 
de l’article 28, mais ne voulant jamais tricher avec l'Assem- 
blée, je confirme que vous n'avez pas relenu mes suggestions 
pour l'article 24, je le regretle, car le terme d'expert comp- 
table agréé, qui figure aussi bien dans l'article 28, est un 
terme inexact; mais mon amendement à l'article 24 ayant été 
repoussé, comme l'amendement que je présente à l'article 28 
est du même sens je ne pense pas qu'il puisse davantage vous 
convenir, 

Après ces remarques que je considère comme fondamen- 
tales pour la bonne élaboration du texte et en proposant que 
le mot « agréé » soit supprimé afin qu'un texte de qualité 
sorte de nos délibérations, je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande la parole sur l'article 28 7. 
Je mets aux voix l'article 28. 


(L'article 28, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture de l'article 29: 


« Art, 29, — D'une manière générale, les tribunaux dn tra- 
vail sont compétents pour connaître de toute contestation 
ayant pour origine l'application de la présente loi, et notam- 
ment de celles s'élevant entre les bénéliciaires, les employeurs 
et les eaisses. 

« Le tribunal compétent est celui du chef-lieu du territoire 
du lieu d'emploi. Il reste compétent lors même que l'Etat, le 
territoire, une commune ou un établissement publie est en 
cause et peut statuer sans qu'il y ait lieu, pour les parties, 
d'observer, dans le cas où 1l en existe, les formalités préa- 
lables qui sont prescrites avant qu'un procès puisse être 
intenté à ces personnes morales. 

« Toutelois, en ce qui concerne les contestations portant sur 
la filiation en paternité ou en maternité, la compétence appar- 
tient au tribunal de droit commun. Celui-ci peut, avant tont 
jugement, ordonner une enquête; les experts désignés doi- 
vent déposer leurs conclusions dans le délai d'un mois, à dé- 
faut de quoi il est pourvu à leur remplacement, à moins qu'en 
raison des circonstances spéciales de l'expertise, il n'aient 
obtenu du tribunal un plus lung délai, » 
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Je suis saisi d'un amendement, présenté par M. Pierre Cor- 
net, tendant : 

« 1. — A disjoindre le second paragraphe de l’article. 

« I — A substituer au de:n'er paragraphe les dispositions 
suivantes : « La présente loi ne porte pas dérogation à la com- 
pétence des tribunaux de droit commun en matière d'état des 
personnes, » 

La parole est à M. Cornet pour soutenir son amendement. 


M, Pierre Cornet. Mes chers collègues, le deuxième para- 
graphe de l'article 29 prévoit que le tribunal compétent pour 
juger des litiges en matière de prestations familiales est celui 
du chef-Leu du territoire du lieu d'emploi. IL prévoit, d'autre 
part, que ce tribunal peut statuer même quand des collectivi- 
tés sont en cause sans qu'il y ait lieu, pour les parties, d'ob- 
server, dans le cas où il en existe, les formalités préalables 
prescrites avant qu'un procès puisse être intenté à ces per- 
sonnes morales. 

Le texte retenu par la commission appelle quelques obser- 
vations, Tout d'abord, il déroge, à notre sens, sans aucun motif 
valable, au principe général selon lequel la compétence du 
tribunal se détermine d'après le domicile du défenseur. Il se 
‘peut fort bien que, dans un territoire donné, il faille créer des 
sections locales en raison de l'éloignement du chef-lieu, mais 
les justic:ables doivent pouvoir faire régler leurs différends par 
le tribunal qui est le nlus proche de leur domicile, Cette rai- 
son d'ordre pratique a motivé, en matière civile, la 4 
tence locale au cas où le défendeur a une pluralité d'établis- 
sements, Je fais allusion ici à la ee ne dite des gares 
principales et des succursales multiples. 

Ensuite le texte de la commission fait mention des formalités 
préalubles prescrites avant qu'un procès puisse être intenté à 
une collectivité publique pour + gr eur caractère obliga- 
toire. Cette formule un peu sibviline signifie sans doute que, 
contrairement à la règle en matière administrative, il ne sera 

as nécessaire d'obtenir d'abord une décision préalable de 
‘autorité administrative en cause, pour pourvoir l'affaire devant 
le tribunal. Mais cette référence n'est peut-être pas d'une 
utilité absolue. 

Les collectivités publiques, quand elles sont employeurs dans 
les conditions du droit commun, sont soumises aux mêmes 
règles que les entreprises privées, Dès lors, toute référence 
au droit admin'stratif n’est pas indispensable. 

Quant à la deuxième partie de mon amendement, le dernier 

aragraphe du texte dispose qu'en ce qui concerne les contes- 
Ltions portant sur la filiation en paternité ou maternité, la 
compétence appartient au tr'bunal de droit commun, Le mème 
paragraphe ment'onne ensuite des prescriptions sur la procé- 
dure d'expertise applicable devant ces tribunaux. La phrase par 
laquelle débute le dernier paragraphe de l'article ne me parait 
pas d'une rédaction très heureuse, Au lieu de la tournure: 
« les contestations portant sur la til'ation en palernité ou 
maternité... » 11 vaut mieux, à men sens, utiliser l'expres- 
sion consacrée d'« état des personnes », cet état des personnes 
étant l'élément premier de la compétence des tribunaux de 
droit commun. 

Quant aux prescriptions relatives à l1 procédure d'expert'se 
devant les tribunaux, elles me paraissent quelque peu étran- 
gères au sujet. C'est pourquoi nous nous sommes permis de 
substituer au texte de la commission un texte beaucoup plus 
court et d'un mécanisme néanmoins complet, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Le deuxième paragraphe de l'article 29 qui 
fait l'objet de la première partie de l'amendement de M. Cornet 
est le texte même du projet d'arrêté, préparé par les services 
de la France d'outre-mer; il n’est donc pas l'œuvre propre de 
la commission. Si la compétence est réservée au tribunal du 
travail du chef-lieu du territoire, à l'exclusion des autres tri- 
bunaux du travail qui peuvent exister dans le territoire, c’est 
d'abord pour maintenir une certaine unité dans les jugements 
et ensuite parce qu'il n'existe qu'une caisse par territoire et 


que son siège se trouve vra'semblablement au chef-lieu du ter-: 


riloire, Pour cette double raison il faut, je crois, réserver la 
compétence au seul tribunal du chef-lieu du territoire du lieu 
d'emploi. 

En ce qui concerne la deuxième partie de l'amendement rela- 
tive aux contestations en matière de filiation en paternité on 
en maternité, je ne vois pas d'inconvén'ent à acceper la rédac- 
tion proposée par M. Cornet, mais je crois qu'il est bon de 
maintenir la mention concernant les experts, de manière que 
les conclusions de ces experts soient déposées dans un délai 
donné, sans quoi les contestations pourraient donner lieu à des 
procés interminables. 

La commassion rejette donc la première partie de l'amende- 
ment et accepte la deuxième, 


M. Pierre Cornet. Puisque M. le rapporteur accepte la seconde 
partie de mon amendement, je sera: également conciliant et 
mn eg À demande de disjonction du second paragraphe j 

'article 29. 


M. le président. La première partie de l'amendement de 
M. Cornet étant retirée, je vais mettre aux voix la deuxième 
partie de cet amendement, 


M. le pop Je me permets de préciser que la deuxiè 
artie de l'amendement de M. Cornet porte 
a compétence des tr:bunaux de droit commun, mais le pas- 
sage relatif aux experts doit être maintenu dans le texte de 
la commission. Sommes- nous bien d'accord, monsieur Cornet ? 


M. Pierre Cornet. Nous sommes d'accord. 


M. le . Si j'ai bien compris, le paragraphe: « Tou- 
tefois, en ce qui concerne les contestations es sur la filia- 
tion en paternité. » est remplacé par: « présente loi ne 
porte pas dérogation à la compétence des tribunaux de droit 
commun en mätière d'état des personnes » ? 


M. le rapporteur. Mais la deuxième partie de ce paragraphe, 
débutant par: « les experts désignés doivent déposer leurs 
een dans le délai d'un mois, etc... », doit être main- 
enue. 


M. Rosenfeld. Je demande la parole, monsieur le président 
M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, 


M. Rosenfeld. La phrase précédente: « Celui-ci peut, avant 
tout jugement ordonner une enquête » doit figurer également 
dans le texte, car elle définit la phrase suivante, 


M. Habib-Deloncle. Cette phrase doit être au pluriel, après 
l'adoption de l'amendement de M. Cornet, 


M. Rosenfeld. C'est exact. 


M. te président. Il ne reste donc de l'amendement que le 
début du troisième alinéa, qui serait ainsi rédigé: 

« La présente loi ne porte bas dérogation à la compétence 
des tribunaux de droit commun en matière d'état des per- 
sunnes; ceux-ci peuvent... (Le reste sans changement.) 

Je mets aux voix l'amendement modifié, 


(L'amendement modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne maintenant lecture de l'artic'e 29, tel 
qu'il ressort du voie de l'amendement : 

« Art. 29. — D'une manière générale, les tribunaux du travail 
sont compétents pour connaître de toute contestation ayant pour 
origine l'application de la présente loi et notamment de celles 
s'élevant entre les bénéficiaires, les employeurs et les caisses. 

« Le tribunal compétent est celui du chef-lieu du territoire 
du lieu d'emploi. IL reste compétent lors même que l'Etat, e 
territoire, une commune ou un établissement publie est en 
cause, et peut statuer sans qu'il y ait lieu, pour les parties, 
d'observer, dans le cas où il en existe, les formalités préalables 
qui sont prescrites avant qu'un procès puisse être intenté à 
ces personnes morales. 

« La présente loi ne porte pas dérogation à la compétence des 
tribunaux de droit commun en matière d'état des personnes. 
Ceux-ci peuvent, avant tout jugement, ordonner une enquête; 
les experts désignés doivent déposer leurs conclusions dans le 
délai d'un mois, à défaut de quoi il est pourvu à leur rempla- 
cement, à moins qu'en raison des circonstances spéciales de 
l'expertise, ils n'aient obtenu du tribunal un plus dong délai. » 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 29, ainsi modifié. 


(L'article 29, ainsi modijié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'artic'e 30: 

« Art. 30. — Pour les affaires jugées par le tribunal du tra- 
vail, l'appel est porté devant le tribunal de première instance 
du chef-lieu du territoire. 

« Pour les contestations soumises au tribunal de droit com- 
mun, l'appel est porté devant la cour d'appel du ressort. 

« Dans tous les cas, la procédure est gratuite en première ins- 
tance, comme en appel. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 30, 


(L'article 39, mis aux voir, est adopté.) 
(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme et sans dis- 
cussion, les articles dont la teneur suil:) 


M. le président. « Art. 31. — Pour toute contestation s'é'evant 
entre les bénéficiaires de la présente loi, les employeurs et les 
caisses, le tribunal compétent est saisi par simple requête 
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ssée an secrétaire du tribunal. Avis en est donné, par le 

rene Dh à la partie adverse qui a un délai de quinze jours 
pour répondre écrit. R 

« Les règles de procédure applicables, à l’exelusion de celles 
déterminant le tribunal compétent, sont celles prévues par les 
articles 190 à 208 de la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 insti- 
tuant un code du travail dans les territoirés et territoires asso- 
its relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

« Les décisions rendues sont susceptibles de recours en cas- 

we Préalablement à tout recours contentieux, il sera institué, 
par arrèté du chef de territoire, soumis à l’æpprobation du 
xuinistre de la France d'outre-mer, une procédure de recours 
gracieux devant le conseil d'administration de Ja caisse, » 
Adopté. 
« (et — Les ee sont tenus de recevoir, à toute 
époque, les agents qualiliés des caisses et de se soumettre 
aux et enquêtes dont ils sont 
cuisis. » — (4 
"« Art. 33. . Des arrêtés des chefs de groupe de territoires, 
territoires non groupés ou sous tutelle, pris après avis des 
commissions consultatives du travail et soumis à l'approbation 
du ministre de la France d'outre-mer, déterminent la nomen- 
clature et la contexture des documents et pièces justificatives 
devant servir à établir le droit aux prestations familiales ainsi 
que de ceux dont la production est requise pour leur percep- 
Lun. » — (Adopté.) 


TITRE IV 
Pénalités. 


« Art. 34, — Les employeurs qui s'opposent au contrôle régu- 
lier des inspecteurs du travail et des lois sociales ou de leurs 
rréposés, ainsi qu’à la visite des agents dûment habilités de 
IA caisse de compensation, sont passibles des peines prévues 
par les lois et règlements en vigueur en ce qui a trait aux 
pouvoirs des inspecteurs du travail et des lois sociales. » — 
Adopté. 

: « A3. — Dans le présent chapitre, les sommes indiquées 
s'entendent en monnaie métropolitaine. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 36: 

« Art. 36. — Les employeurs qui n’ont pas effectué le paye- 
ment de leur cotisation dans Je trimestre qui suit une échéance 
sont passibles de 500 à 10.000 francs d'amende. Cette amende 
est appliquée autant de fois qu'il y a de travailleurs pour les- 
quels ‘es cotisations n'ont pas été ou n'ont été que partiel- 
lement versées et cela sans préjudice du montant des cotisations 
non versées ainsi que du payement des majorations de retard. 
le taux de ces majorations est fixé à 0,50 pour mille par 
jour de retard. 

« En cas de récidive, l'amende est de 1.000 à 2.000 francs 
el une peine de prison de huit jours à un mois peut être 
prononcée lorsqu'une troisième récidive est constatée dans le 
ütlai de trois ans après la première infraction. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Pierre Cornet, 
tendant à modifier la seconde phrase de l'alinéa 1* de l'ar- 
ticle 36, ainsi qu'i} suit: 

« Sous réserve que le montant total de la peine ne puisse 
excéder 300.000 franes, cette amende est appliquée autant de 
lois qu'il y à de travailleurs. » (Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Cornet pour soutenir son amendement. 


M. Pierre Cornet. Mes chers collègues, la sévérité inscrite 
dans le texte me paraît justifiée. Toutefois, il me semble con- 
venable d'instituer, à l'instar de ce qui existe dans la métro- 
pole, un plafond d'amende utile, notamment pour les entre- 
prises qui parfois ont de la peine, tout au moins au début, 
à jouer avec la loi un peu complexe — je fais allusion aux 
entreprises de faible ou de moyen calibre dont Ja comp- 
tabilité est quelquefois moins bien tenue que celle des grandes 
entreprises. 

Cette sévérité dans les sanctions, encore une fois, est tout 
à fait justifiée, mais doit être quelque peu tempérée par le 
plafond d’amendes inscrit dans mon amendement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission s’en remet à 
la sagesse de l'Assemblée. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Cornet, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole? 

Avant de mettre aux voix l’article 36, modifié par l'amen- 
dement de M. Cornet, j'en donne lecture: 


« Art. 36. — Les employeurs qui n’ont pas effectué le paye- 


lent de jeur cotisation dans le trimestre qui suit une échéance 


sont passibles de 500 à 10.000 francs d'amende, sous réserve 
ue le montant total de la peine ne puisse excéder 300.000 
ancs, celte amende est appliquée autant de fois qu'il y a de 
travailleurs pour lesquels les cotisations n'ont pas élé ou n'ont 
été que partiellement versées et cela sans préjudice du mon- 
tant des cotisations non versées ainsi que du payement des 
majorations de retard. Le taux de ces majorations est fixé 
à 0,50 pour mille pe jour de retard. | 

« En cas de récidive, l'amende est de 1.000 à 20.000 franes et 
une peine de prison de huit jours à un mois peut être prononcée, 
lorsqu'une troisième récidive est constatée dans le délai de trois 
ans après la première infraction. » 

(L'article 36, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 37: 

« Art. 37. — Les directeurs et agents comptables des caisses 
de compensation sont pussibles d’une peine de 10.000 à 50.000 
francs d'amende et d’un mois à un an de prison en cas de fraude 
ou de fausse déclaration dans l'encaissement et la gestion, le 
tout sans préjudice de plus fortes peines s’il échet. cas de 
récidive, le maximum des deux peines est toujours prononcé. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté pe M. Pierre Cornet, 
tendant à remplacer la première phrase de l’article 37 par la 
phra‘e suivante: « Les membres du personnel des caisses de 
compensation sont passibles d’une peine de 25.000 à 500.000 
francs d'amende et d'un à six mois de prison en cas de 
fraude ou de fausse déclaration dans l’encaissement et la ges- 
tion. » (La suite sans changement.) 

La parole est à M. Cornet pour soutenir son amendement, 


M. Pierre Cornet. Mes chers collègues, le texte de l'article 37 
de la commission appelle à mon sens trois remarques. Tout 
d'abord, il institue une responsabilité pénale particulière pour 
les directeurs et agents comptables des caisses de compensation. 
Comme vous le savez, les dispositions pénales sont de droit 
étroit, il faut en conclure que les autres membres du personnel 
des caisses échapperaient à ce régime et nous nous trouvons 
donc ainsi devant un système discriminatoire. 

Ensuite, les taux des peines sont empruntés aux dispositions 
initiales de la législation métropolitaine. Les taux encore récem- 
ment en vigueur en France étaient pour l'amende de 25.000 à 
500.000 francs; pour la prison de 1 à 6 mois. Il semble indiqué 
de les reprendre outre-mer. De cette manière nous éviterions 
un élément disparate dans le texte, car les taux de peines pré- 
vus à l’article 38 sont du même ordre que ceux appliqués 
la métropole. 

Enfin il n'est pas d'une excellente méthode de prévoir des 
Sanctions précises dans un texte pénal en les assortissant d'une 
phrase incidente, « le tout sans préjudice de plus fortes peines 
s’il échet, » car le sens et la portée d'une telle disposition ne 
sont pas très clairs. Les sanctions pénales sont du domaine 
du législateur seul. 11 n'appartient pas aux tribunaux d'en 
distribuer selon leur fantaisie, Le code pénal, il est vrai, 
définit et sanctionne plusieurs infractions qui sont, de par leur 
nature, les mêmes que celles visées au texte : faux en écriture, 
abus de confiance, etc. Mais ce texte ne commence-t-il pas par 
écarter implicitement l'application de ces peines ? L'anomalie 
figure déjà dans l'ordonnance du 4 mai 1945 à l’article 57 qui 
règle la question pour la métropole. 

Il nous semble opportun d'éviter cette erreur et cette incerti- 
tude pour les territoires d'outre-mer. Mon amendement tend à 
éviter ces inconvénients. 


M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 


le La commission s’en remet à la sagesse de 
ssemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté par 
M. Cornet. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 


Je vals mettre aux voix l’article 37 tel qu'il vient d'être 
modifié par l'amendement de M. Cornet. 


J'en donne lecture : 

« Art. 27. — Les membres du persomnel des caisses de 
compensation sont passibles d’une peine de 25.000 francs à 
500.000 francs d'amende et d'un à six mois de prison en cas 
de fraude ou de fausse déclaration dans l’encaissement et la 
Eee En cas de récidive, le maximum des deux peines est 
oujours prononcé. » 


(L'article 37, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture de l’article 38: 


« Art. 38. — Quiconque, par voies de fait, menaces ou 
manœuvres concertées, aura organisé ou tenté d’'o iser le 
refus par les assujettis de se conformer aux prescriptions de 
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la législation des prestations familiales, et notamment de 
s'affilier à une caisse d'allocations familiales, ou de payer les 
cotisations dues, sera puni d'un emprisonnement de trois mois 
à deux ans et d'une amende de 25.000 à 500.000 francs. 

« Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à six mois et 
d'une amende de 1.000 à 100.000 francs quiconque aura, par 
quelque moyen que ce soit, incité les assujettis à refuser de se 
conformer aux prescriptions de la législation des prestations 
familiales et notamment de s'âffilier à une caisse d'allocations 
familiales, ou de payer les cotisations dues. » | 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix j'article 38, 
(L'article 38, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 39: 

« Art. 39, — Les employeurs sont civilement responsables 
des peines prononcées contre leurs fondés de pouvoir ou pré- 
posés pour tout ce qui touche à la déclaration des salaires, au 
versement des cotisations et payement des allocations et pres- 
tations, » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Pierre Cornet 
tendant à disjoindre cet article. 

La parole est à M. Cornet pour soutenir son amendement, 


M. Pierre Cornet. \tes chers collègues, c’est encore un amen- 
dement de portée juridique que j'ai à vous présenter. 

L'article 39 du texte proposé par la commission des affaires 
sociales rend les employeurs civilement responsables des peines 
rononcées à l'encontre de leurs prépusés pour tout ce qui 
ouche à la déclaration des salaires, au versement des cotisa- 
tions et au payement des allocations et prestations, Cette dis- 
position procède, semble-t-il, d’une confusion entre la respon- 
sabilité civile et la responsabilité pénale: en vertu de l’arti- 
cle 1381 du code civil, l'employeur est responsable du dommage 
causé par son préposé dans les fonctions auxquelles il 
l'emploie; or, c'est l'un des principes fondamentaux de notre 
droit pénal que ls caractère personnel de la peine qui sanc- 
tionne une infraction; une telle peine concerne strictement 
la personne qui l'a encourue, à l'exclusion complète des tiers. 

La seule formule convenable est celle qui prévoit une respon- 
sabilité directe des employeurs. C'est là une saison qui milite 
en faveur de l'abandon du texte proposé; il est superfétatoire 
car la responsabilité pénale des employeurs est déjà inscrite 
dans les articles 34, 36, et 38 du texte de la commission. 


Mile Le Ber. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à Mile Le Ber, 


Mile Le Ber. Il pourrait être dangereux de disjoindre cet 
article; toutefois, nous sommes sensibles à l'argument juri- 
dique; en conséquence, je proposerai l'amendement suivant: 
« Les employeurs sont civilement responsables des peines 
pécuniaires prononcées contre leurs fondés de pouvoir... », 
ce qui donnerait satisfaction à la fois à la commission et à 
M. Cornet qui accepterait peut-être de retirer son amende- 
ment. 


M. le président. Quel e:t l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Il s'agit, bien entendu, d'une responsa- 
bilité civile; elle ne yeut donc se traduire par une peine 


d'emprisonnement, par exemple; par conséquent, Ja commis- 


sion accepte l'amendement de Mlle Le Ber à l'article 39, soit 
l'adjonction du mot: « pécuniaires », après le mot: « peines ». 


M. Pierre Cornet. Je me rallierai volontiers au texte pro- 
posé par Mile Le Ber, 


M. le président, Dans ces conditions, je mets aux voix 
l'amendement que vient de présenter Mlle Le Per et qui 
modifie l'article 39, ainsi que M. le rapporteur vient de le 
préciser. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 39, ainsi 
moditié : 

« Les employeurs sont civilement responsables des peines 
pécuniaires prononcées contre leurs fundés de pouvoir ou 
préposés pour tout «€ qui touche à la déclaration des salaires, 
au versement des cotisations et payement des allocations et 
restations. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 39, ainsi modifié, 

(L'article 39 modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 40: 
« Art, 40, — Est passible d'une amende de 1.000 à 20.000 


francs et de trois à quinze jours de prisun, quiconque se rend 


coupable de fraude ou de fausse déclaration pour obtenir ou 


tenter de faire obtenir des prestations qui ne sont pas dues, 
sans préjudice des peines résultant de l'application d’autres 
lois s'il échet. La peine est applicable autant de fois qu'il y à 
de cas objet de fraude. Elle est doublée en cas de récidive, » 

Sur cet article, je suis saisi d’un amendement présenté par 
M. Pierre Cornet, tendant à: 1° substituer aux chiffres de 1.009 
et 20.000, figurant à l'article 40 projeté, les chiffres de 5.000 et 
100,000 francs ; 

2e Remplacer l’avant-dernière phrase de l'article par les 
dispositions suivantes : 

« La peine est appiicable autant de fois qu'il y a de faits 
délictueux ». . 

La paro!e est à M. Pierre Cornet pour soutenir son amende- 
ment. 


M. Pierre Cornet. Sur la seconde modification que vous venez 
d'énoncer, monsieur le président, mes explications seront très 
simples ; il s’agit d’une modificaticn de forme et d’un essai de 
meilleure rédaction. 

Pour la première partie de mon amendement, j’abserve que 
les sanctions prévues à l’article 40 paraissent insuffisantes étant 
donné les possibilités de fraude laissées par le fonctionnement 
souvent défectueux du service de l'état civil des territoires, 
Cette situation justifie, à mes yeux, des peines plus sévères de 
nature à gêner, sinon à empêcher, les initiatives malhonnètes, 
Chacun a intérêt, dans la population européenne comme dans 
la population autochtone, à ce que les registres de l’état civil 
soient tenus avec le plus grand soin. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. le rapporteur. La commission pense que, s'agissant de 
familles autochtones aux ressources modestes, les pénalités pro- 
posées par M. Cornet sont excessives. Par conséquent, elle 
repousse l'amendement. 


Fm Bment Barbé. Je demande la parole, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Décidément, M. Cornet demeure fidèle à 
sa vocation. 


M. Pierre Cornet. Je suis sourd à vos injures, monsieur Barbé! 


M. Raymond Barbé. À voir vos réactions, on ne le dirait pas! 
(Sourires à l'extrême gauche.) 


M. Toujas. C'est un sourd qui sait entendre! 

. M. Pierre Cornet. car vous vous répétez, monsieur Barbé 
M. Toujas. Comme vous-même, monsieur Cornet, 
M. le président. Messieurs, je vous en prie, revenons au sujet 


M. Raymond Barbé. Sur l'article 36, M. Cornet a fait une 
proposition tendant à diminuer les peines imposées aux patrons 
dans le cadre de la législation en vigueur, lorsqu'ils ne se 
conformaient pas à cette législation, limitant à 300.000 francs, 
quel que soit le nombre ges salariés sur le compte desquels 
on à fraudé, le montant de l'amende. Il s’agit donc, d’un côté, 
de réduire les peines du grand patronat et, de l'autre, d'aug- 
menter celles des travailleurs. 

Tel est le sens de l'amendement de M. Cornet, comme de 
tous ceux qu'il a présentés jusqu’à maintenant. C’est la raison 
| pu à laquelle nous voterons contre. (Applaudissements à 
"extrême gauche.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Cornet, repoussé par la commission, 


M. Pierre Cornet. Monsieur le président, je voudrais d'abord 
répondre à M. Barbé; je ne puis laisser ses paroles figurer 
au Journal officiel sans les démentir. 


_M. le président. La parole est à M. Cornet. 


M. Pierre Cornet. J'ai demandé la diminution des peines, non 
pas en faveur du haut patronat, comme M. Barbé vient de le 
prétendre injustement, mais, au contraire, pour les patrons 
des petites et moyennes entreprises qui, quelquefois, devant 
une ioi un peu complexe — et c'es’ bien ici le cas — se trou- 
vent embarrassés. 


M. Raymond Barbé, Je demande la parole pour" une explica- 
tion de vote. 


M. le président, La parole est à M. Barhé, | 


M. Raymond Barbé. Je signale à l’Assemblée que la rédaction 
adoptee pour l'article 36 stipule : « sous réserte que le montant 
de la peine ne puisse excéder 300.000 francs. » 

Cette amende est appliquée autant de fois qu'il y a de tra- 
vailleurs. Par conséquent, pour les petits et moyens patrons 
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À. 


ui emploient un petit nombre de salariés, il y a peu de chances 

ue l'on atteigne le plafond de 300.000 francs. En revanche, 
pour les gros patrons qui ont un important personnel, il est 
évident que le plafond de 300.000 francs est plu$ facilement 
atteint. C'est done bien le haut patronat, monsieur Cornet, que 
vous avez voulu dégrever, el nous ne pouvons que le constater 
ici. Applaudissements à l'extréme-gauche.) 


M. Pierre Cornet. Cet article 36, vous l'avez voté, monsieur 
! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté par 
M. Cornet, repoussé par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’article 40 dans le texte de 
Ja commission dont j'ai donné lecture. 


(L'article 40, mis aux voir, est aloplé.) 
M. le président. Je donne lecture de l'article 41: 


TITRE V 
Dispositions diverses et transitoires. 


« Art. 41. — Les pièces relatives à l’application de la présente 
loi sont délivrées gratuitement et dispensées des droits de tim- 
bre et d'enregistrement à condition de s’y référer expressé- 
ment. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 41. 


(L'article 41, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
MM. Rogué, Boucavel et Mbhida, tendant à insérer un arti- 
cle 41 bis ainsi rédigé: 

« Dans un délai de deux années, devra être créé un livret de 
famille qui permettra, entre autre, de constater les droits aux 
allocations familiales. IL sera obligatoire pour tous les ayants- 
droit et il fera preuve. 

« Une procédure accélérée devra être instituée pour l'enregis- 
trement sur ce carnet de famille des actes de notoriété tenant 
leu d'actes d'état civil. » 

La parole est à M. Rogué pour soutenir son amendement, 


M. Rogué. Mes chers collègues, dans un certain nombre de 
territoires sinon dans tous les territoires d'Afrique équatoriale 
française, l’état civil africain est encore rudimentaire. Aussi, 
tant pour les fonctionnaires qui, à l'heure actuelle, bénéticient 
d'avantages familiaux, que pour les employés et ouvriers qui 
demain, grâce à cette loi, en bénéficieront à leur tour, il est et 
sera souvent difficile de faire la pee de leur situation de 
famille, les enfants n'ayant pas été inscrits en temps utile sur 
un registre d'état civil peut-être inexistant à l’époque. Il leur 
faut produire des jugement supplétifs, des actes de notoriété, 
tous documents — exigent un certain délai pour être établis 
et qui, une fois dans la filière administrative, peuvent encore 
s'égarer., L'on assiste parfois à des événements pénibles : ainsi, 
dans le territoire que j'ai l'honneur de représenter à partir du 
1 janvier de cette année l’on efface tout et l’on recommence, 
en demandant à tous les hommes qui hénéficient des avantages 
familiaux de fournir à nouveau tous les documents nécessaires 
pour justifier de leur situation familiale, D'autre part, il arrive 
que des jugements rendus il y a quelques années ne sont pas 
retrouvés dans les districts, dans les cercles; il s'agit de pays 
où sévissent les termites, où les chèvres mêmes mangent quel- 
ue les papiers administratifs et où. par conséquent, il est 

iflicile de reconstituer les archives. (Sourires.) 
Je pense que la proposition toute simple, terre à terre. que 
j'ai voulu vous soumettre permettra aux intéressés de défendre 
plus aisément leurs droits; c'est dans ce sens, mes chers collè- 
gues, que je vous demande de bien vouloir l'approuver. 


M. Raymond Barbé. Et si les termites mangent le livret de 
famille ?.. (Sourires.) 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


: h rapporteur. La commission n’a pas d'opinion sur la 
question. 


si ends Barbé. Je demande la parole, monsieur le pré- 
uent, 
M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymend Barbé. Je tiens à dire que les dispositions telles 
qu'elles sont proposées, même si elles paraissent partir d'un 
sentiment, risquent finalement ‘de faire supporter aux 


travailleurs la responsabilité de n'avoir pas les papiers que 
l'administration, jusqu'à ma ntenant, a le devoir de leur four- 

Si tel est l’objet de l'amendement proposé par M. Rogué et 
qui tend à pallier les méfaits des termites dans les locaux 
administratifs gans se soucier de ceux qui se produiraient 
ma:heureusement plus souvent dans les modestes cases des 
travailleurs. j'estime préférable d'en rester aux dispositions 
proposées plutôt que de risquer, par l'improvisation d'un tel 
erticle, d'introduire une disposition qui pourrait se révéler 
assez dangereuse dans l'avenir. . 


M. Junillon. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Junillon. 


M. Junillon. Nous ne pourrons pas voler, mes amis et moi, 
l'amendement de M. Rogué. 

La première prévecupation de notre collègue, l'établissement 
de l'état civil, est fort louable, mais nous nous permettons de 
dire quelle ae trouve — une place normale dans un texte 
d'une portée très particulière : l'attribution des allocations fami- 
liales. Pour aboutir, cette préoccupation devrait être exprimée 
dans un texte spécial qui retiendrait justement l'attention de 
l'Assemblée. 

Sur le plan pratique, cetle suggestion aurait pour consé- 

uence, elle était suivie d'effet, de subordomier le bénétice 

es allocations familiales à l'établissement préalable, et avant 
un délai de deux ans, de l'état civil dont nous connaissons les 
difficultés d'organisaiion et d'application outre-mer. Passé ce 
délai, mous nous trouverions devant une situation que ne 
veut certainement pas M. Rogué, mais qui serait réelle et 
interdirait le bénéfice des aliocations à ceux qui n'aura:ent 

as eu la bonne fortune de recevoir les documents relatifs à 
eur état civil. C'est pourquoi nous ne pouvons pas, par le 
biais de cette initiative, répondre au vœu de M. Rogué, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement de M. Rogué. 
(L'amendement, m's aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 42: 

« Art, 42. — Les jugements ou arrêts, ainsi que les extraits, 
copies, grosses ou Gr qui sont délivrés et, générale- 
ment, tous les actes de procédure auxquels donne lieu l'appli- 
cation de la présente loi sont également dispensés des forma- 
lités de timbre et d'enregistrement, Ils doivent porter une 
mention se référant au présent article, » 

Personne ne demande la parole 7. 


Je mets aux voix l'article 42, 
(L'article 42, mir aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l'article 49: 

« Art. 43, — Sont exemplées du droit de timlwe les affiches 
imprimées ou non, appostes par les caisses de compensation, 
avant pour objet exclusif la vulgarisation de la présente régle- 
mentation. » 

Personne ne demande la parole 2... 


Je mets au voix l'article 43. 
(L'article 43, mis aux voir, est adopté) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 44: 

« Art. 44. — Pour les enfants nés antérieurement à la mise 
en vigueur de la présente loi, l'ouverture du droit aux pres- 
tations familiales est subordonnée : 

« 1° Aux preuves réglementaires de filiation; 

« 2° A Ja justification de l'entretien de l'enfant, conformé- 
ment aux dispositions des arrèlés prévus à l'articée 2 
ci-dessus, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par Mlle Le Ber, 
tendant à remplacer le paragraphe 2° du texte de la comimis- 
sion par le paragraphe 2° du texte de la proposition de loi 
n° 9509, ainsi rédigé : 

« 2° A Ja justification de l'entretien et de la garde conti- 
nue de l'enfant depuis au moins un an par le bénéficiaire ou 
son conjoint. » 

La parole est à Mile Le Ber pour soutenir son amendement, 


Mile Le Ber, J'aurais retiré mon amendement si.celu de 
M. Rogué avait été accepté, car le but de ces deux amende- 
ments est le même en ce sens que uous sommes tous d'accord 

our donner les allocations, mais que nous voulons éviter les 
raudes et les abu<, nous voulons éviter que certains touchent 
ces allocations familiales pour des enfants dont ils n'ont pas 
la charge effective. Or, l’article 44 ne me donne aucune esrèce 
de garantie à ce sujet; on m'y renvoie à l'article 2, et l'arti- 
cle 2 définit la notion d'enfant à charge, sans que cela puisse 
signifier que l'eufant est effectivement à charge. Par consé- 
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uent, mon amendement a le même but que celui du projet 
doi de M Senghor, c'est-à-dire que tous les enfants devraient 
être déclarés à l'état civil; dans la période transitoire, il faut 
prendre un moyen terme, et ce moyen terme est la justifi- 
cation de l'entretien et de la garde continue de l'enfant depuis 
au moins un an par le bénéficiaire ou son conjoint. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. le rapporteur. La commission, après délibération, a 
repoussé l'amendement. Cette d'sposilion lui paraissait dange- 
reuse. En eflet, poser comme condition à l'attribution des allo- 
cations familiales la garde continue de l'enfant, peut exclure 
en particulier toutes les femmes salariées, parce que l'on peut 
dire que ces femmes n'ont pas la garde continue de l'enfant. 


Mile Le Ber, Mais ce n'est pas cela! 


M. le rapporteur. !l ne s'agit pas ici de la charge effective de 
l'enfant. C'est en raison de ce danger que la commission ne 
+ pas accepter l'amendement, étant donné que la déjinition 

e l'enfant à charge est laissée aux autorités locaies. 


Mile Le Ber. Je veux hien modifier mon amendement en ce 
sens et mettre : « la charge effective » à la place de: « la garde 
continue ». 


M, le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets donc aux voix l'amendement de Mlle Le Ber dans 
sa nouvelle rédaction, qui remplace les mots: « la garde con- 
tinue » par « la charge effective ». . 


(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'amendement modifié, mis aur voix par assis el levés, 
est adopte ) 


M. te président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je met: aux voix l'article 44 modilice par l'amendement de 
Mlie Le Ber. 

(L'article 41, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 45: 

« Art. 45, — Les dispositions existant dans les divers terri- 
toires en matière d'allocations familiales continueront à demeu- 
He en vigueur jusqu'à la mise en application de la présente 

» 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 43. 


(L'article 45, mis aux voix est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 46: 

« Art. 46, — Les dispositions de la présente loi entreront en 
vigueur six mois après la publication des textes d'application, 

ui devront intervenir trois mois après la promulgation de la 
ji au Journal ms de la République française. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 46, 

(L'article 46, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Antonini et Theetten, par voie d'amen- 
dement, proposent d'insérer un article 46 bis ainsi rédigé : 

« Les taux des allocations et des cotisations fixées dans Îles 
conditions prévues aux articles 3 et 26 ne pourront être modi- 
dés pendaut une période de deux années. » 

La parole est à M. Antonini pour soutenir l'amendement, 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Mesdames, messieurs, mon amendement ne 
fait que reprendre celui que j'avais déposé à l'amendement de 
M. Theetten, voté d'ailleurs par l'Assemblée. Ainsi que je vous 
l'ai dit tout à l'heure, nous désirerions avoir une periode tran- 
sitoire d'application du texte aussi bien pour les prestations 
que pour les cotisations, de manière à apprécier exactement 
les conséquences tinancières et économiques des nouvelles dis 
positions. Nous voudrions que pendant cette période transi- 
loire, aucune modification ne pût ètre apportée. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.… 


M. le rapporteur, La commission s'en remet à la sagesse de 
l'Assemblée, 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

M. Mazoumé. Je demande la parole contre l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. Hazoumé. 

M. Hazoumé. Cet amendement me paraît dangereux. En 
effet, si une disette se produit dans un pays, la vie augmente, 
alors que des taux dérisoires resteraient fixés pour les pres- 
tations. Or, les prestations doivent suivre les salaires et le 
coût élevé de la vie. 


M. Theetten. Mais la disette n'atteint pas les salaires! 


M. le président de la commission des affaires financieres, 
saisie pour avis. Je ne vois pas très bien l'influence de là 
disette sur les prestations familiales et les cotisations. Les 
salaires ne sont pas fonction des disettes, mon cher ami. 


M, Jean Guiter. Meureusement! 


M. le président. Personne ‘ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement. 


(Une première épreuve à mains levées ayant été déclarée 
douteuse par le bureau, il est procédé au vole par assis et 
levés.) 


Fu le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
ute. 


M. Cazelles. Je demande un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin pré- 
sentée par M. Cazelles, au nom du groupe socialiste S, F. I. 0, 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de procéder au pointage des votes. 

Le po ntage est de droit. En vertu de l’article 73 du règle- 
ment, il va y ètre procédé. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre le débat pendant 
l'opération de pointage ? (Assentiment.) 

Je donne lecture de l'article 47: 

« Art. 47. — Sont abrogées toutes dispositions contraires, 
antérieures à la présente loi, et notamment celles de l'ar- 
ticle 235 du code du travail. » 


M. Theetten. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Theetten. 


M. Theetlen. Je voudrais simplement demander à M. le rop- 
porteur s'il estime indispensable la dernière ligne de l'article 47 
concernant l’abrogation de l'article 2937 du code du travail. Si 
je ne me trompe, il y a quelques jours, en commission des 
affaires sociales, nous avons voté un texte demandant l’appli- 
cation de l'article 237 alors que, dans cet article 47, il est 
demandé son abrogation. NH serait donc plus simple de main- 
tenir purement et simplement le texte prévu à l'article 23 de 
la proposition n° 6491, et qui dispose : « Sont abrogées toutes 
dispositions contraires, antérieures à la présente loi ». 


M. le rapporteur. n'y a pas contrad ction entre. les conelu- 
sions du rapport y ar la commission sur l'application 
du code du travail et les dispositions de l’article 47. En eflet, 
il faut être pratique; nous savons que ce texte de doi ne sera 
pas voté avant un certain nombre de mois, et peut-être d'an- 
nées, si on se réfère à l'expérience que nons avons connue 
avec le code du travail. Si l’on attendait l'application de cette 
loi, les pes d'outre-mer seraient ainsi privées de tout 
régime d'allocations familiales pendant tout le temps pris par 
l'élaboration et le vote de la loi. Je suis donc logique lorsque 
e demande, d'une part, au Gouvernement, en me plaçant dans 
e cadre général de l'application du code du travail, d'appliquer 
provisoirement l'articie 237 de la loi du 15 décembre 1952; 
d'ailleurs l'expérience tirée de cette institution provisoire ser- 
vira pour mettre au point le texte définitif de la loi, mais 
lorsque la loi sera définitive, lorsqu'elle sera votée, dans deux, 
quatre ou cinq ans, il est évident que les dispositions de 
l'article 237 seront nulles: même si vous retranchez de l'ar- 
ticle 47 la mention visant l'abrogation spéciale des dispositions 
de cet article 237, il est certain que ces dispositions, étant 
contraires à celles de la loi, seront abrogées. IL n'y a donc jas 
lieu de se départager sur ce point. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 47. 


(L'article 47, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. Je donne lecture de l’artiele 48: 


« Art, 48. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l’exéçution de la présente loi, qui sera publiée au Journal 
officiel de la République française, et dans un délai d'un mois 
aux journaux officiels des territoires. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
M. Habib-Deloncle, Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Deloncie. Monsieur le pen la formule ms 
paraît insolite dans une loi car c'est le Gouvernement qui est 
chargé de l'exécution de la loi et non pas un ministre déter- 
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mine. La présente formule a sa place à la fin d'un décret, 
mais nOn à la fin d’une loi. C'est au Président de la Répu- 
plique d'apposer la formule exécutoire, et la mention suivant 
Jaquelle « le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
J'exécution de la présente loi », est étrange. 

leut-être n’ai-je pas l'habitude des usages de cette Assem- 
plée ? Mais, selon moi, l’article devrait être 7 ainsi: « La 
présente loi sera insérée au Journal officiel de la République 
francaise et, dans un délai d'un mois, aux journaux officiels 
des territoires intéressés ». 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. le rapporteur. Notre collègue a raison, je crois. Cette 
rédaction vient de ce que ce texte prend son origine dans un 
projet d'arrêté où cette disposition a alors sa place. 

Par conséquent, la commission accepte la modification pro- 
posée par M. Habib-Deloncle. 


M. Boisdon. La vérité, c’est qu'on légifère par ministères. 
C'est une habitude détestable. 


M. Hazoumé. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Hazoumé. 


M. Hazoumé. Avant qu’un texte de loi soit publié dans les 
ournaux des territoires, il faut d’abord qu'il soit promulgué 
au chef-lieu de la fédération. 


M. le président. Après la modification proposée par M. Habib- 
Deloncle acceptée par la commission, je redonne lecture de 
J'article 48: 

« La présente loi sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française et, dans un délai d'un mois, aux journaux 
officiels des territoires. » 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 48 modifié. 


(L'article 48, modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant d'appeler le vote sur l’ensemble, Ÿ 
dois faire connaître à l'Assemblée qu’en vertu de l’article 61 du 
reglement, M. Antonini, président de la commission des affaires 
financières, demande une seconde dé:ibération de l’artiele 3. 

M. Pierre Cornet demande d'autre part une seconde délibéra- 
tion de l’article 9. 

La commission des affaires sociales accepte-t-elle la seconde 
délibération des articles 3 et 9 ?.. 


M. le rapporteur. La commission n'accepte pas la seconde 
délibération. 


M. Rosenteld, président de la commission du règlement. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. le président de la commission du règlement, On nous 
demande une deuxième lecture de plusieurs articles. C'est 
l'Assemblée qui doit en décider, mais il conviendrait qu'elle 
connût les raisons pour lesquelles cette deuxième lecture est 
suggérte. Je désirerais que les auteurs de ces demandes en 
donnent les raisons, et, de mon côté, je demanderai la deuxième 
lecture de l’article 10 bis. 


M. le président de la commission des affaires financières, saisie 
Pour avis. Je défère tout de suite au désir justifié de M. Rosen- 
feld. Ma demande de deuxième délibération concerne l’article 3, 
et se justifie par ce fait que l’Assemblée a décidé que les 
Modalités d'attribution seraient fixées après délibération de 
l'assemblée territoriale. Je demande qu'on en revienne au texte 
pu de la commission qui prévoyait un simple ‘avis de 

assemblée territoriale et non pas un avis conforme, c'est-à-dire 
une délibération. 


M. le président. La parole est à M. Cornet. 


M. Pierre Cornet. Monsieur le président, mes chers collègues, 
au début de cette réunion je me suis expliqué sur ma demande 
d'une nouvelle délibération de l'article 9. Dans une séance 
äntérieure j'avais déposé et défendu un amendement à l'alinéa 3 
de l’article 9; cet amendement a subi, si je puis dire, la pro- 
cedure complète de notre Assemblée : présenté par moi, il a été 
combattu ensuite par la commission. A la suite de ce dépôt et 
de ce refus de la commission, une très large discussion s’ins- 
laura; je n'en rappellerai pas les détails. Pour des raisons que 
Jignore, peut-être pour des exigences d’horaire, mon amende- 
ment ne fut pas mis aux voix. Au début de la dernière séance 
utile de notre Assemblée, je ne me trouvais pas à mon banc 
lorsque mon amendement à l'article 9 a été appelé, 


Jisant simplement 


L'application du règlement — M. Rosenfeld me contredira s’il 


y a lieu mais je crois plutôt qu'il m'approuvera — est extrème- 


ment claire dans ce cas; toute la procédure avait été enclen- 

chée, mon amendement devait être mis aux voix en mon 

absence, qui était explicable étant donné les difficultés aux- 
uelles avait donné lien la défense de mon amendement lors 
‘une séance précédente. 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, 


M. le président de la commission du règlement. Nous sommes 
saisis de deux demandes de seconde lecture: Je réponds d’abord 
à M. Cornet. 

Il a, je crois, raison au fond. Le règlement prévoit que l’au- 
teur, ou l’un des auteurs, doit soutenir l'amendement. Sinon 
il n’est pas mis au voix. Mais une fois l’auteur entendu, son 
pq de la salle de séance ne peut et ne doit pas empêcher 
e vote. 

Par conséquent, il y a eu une erreur de procédure. Dans ce 
cas-là, M. Cornet devait, à la séance suivante, par une obser- 
vation sur le procès-verbal, attirer l'attention de l’Assemblée, 


M. Pierre Cornet, C’est ce que j'ai fait au début de la séance 
d'aujourd'hui, mon cher président. 


M. le prés'dent de la commission du règlement. I] appartient 
à l’Assemblée de décider si, dans ces conditions, on ne doit 
pas remettre en cause l’article 9. 

Quant à la proposition de M. Antonini, je demande à l’As- 
semblée de ne pas la retenir. Il m'est arrivé déjà de demander 
une deuxième lecture, mais dans des conditions précises, j'avais 
cru déceler une erreur dans le vote intervenu. Je me suis alors 
exprimé à peu près dans les termes suivants: « Je crois que 
l’Assemblée, en votant ce texte ou cet amendement, n'en a pas 
exactement saisi la portte et a pris une décision qui dépassait 
sa pensée ». 

D'après moi, il y avait une erreur, due à une formule qui 
n'était pas claire. L'Assemblée m'a donné raison, et on a pro- 
cédé à une deuxième lecture. 

Mais M. Antonini ne demande pas cela. I ne dit pas que l’As- 
semblée s’est trompée. M. Antonini veut faire revenir l’Assem- 
blée sur un vote qui ne lui plait pas. Il veut faire modifier un 
texte adopté par Per Si nous le suivons, messieurs, 
alors nous pouvons remettre tous les articles en question! 
(Mouvements divers.) Nous pouvons recommencer tout le tra- 
vail, si cela vous amuse! (Protestations sur divers bancs.) Je 
er» L votre disposition pour recommencer l'examen de tous les 
articles. 


M. Habib-Deloncle, Pas moi! 


M. le président de la commission du règlement. Alors je vous 
demande, mesdames et messieurs, d’être sérieux. Autant la 
demande de M. Cornet peut être prise en considération — il 
appartient à l’Assemblée de dire si elle veut examiner son amen- 
dement et ce serait équitable, parce qu’un auteur d'amendement 
a le droit d'obtenir une décision — autant je demande à l’Assem- 
blée de repousser la demande de M. Antonini, et, dans ce cas, 
je retirerai ma demande de deuxième lecture de l’article 10 bis. 


P à Habib-Deloncie. Je demande la parole, monsieur le prési- 
ent. 


M. le président. La parole est à M. Hatib-Deloncle, 


M. Habib-Deloncle. Monsieur le président, je voudrais répondre 
à M. Rosenfeld, qui vient de nous dire que l’Assemblée avait 
délibéré dans la pe grande clarté sur cet amendement, en 

e Journal ofJiciel. Sur ce point, il y a environ 
dix lignes de discussion, 

Le président dit: 

« Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Odru, 
Toujas et les membres du groupe communiste, tendant, après 
les mots « par arrêté du chef de territoire, pris après avis de 
la commission consultative du travail », à rédiger ainsi la fin 
de l’article 3: « sur délibération de l'assemblée territoriale ». 

« M, le président, La parole est à M. Toujas pour dé‘endre 
l'amendement. 

« M. Toujas. La commission nous a donné satisfaction; elle 
est, je crois, d’accord pour accepter l'amendement, 

« M. le président. Quel est l'avis de Ja commussion 7... 

« M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

« M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Odru, Toujas et les membres du groupe communiste, 
acc@æpté par la commission. 

« (L'amendement, mis aux voir, est adopté.) » 

Lorsque M. Rosenfeld vient nous dire qu’on nous a expliqué 
clairement ce en T consistait cet amendement substituant 
jar le biais de l'expression « sur délibération », un avis 
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de l'assemblée territoriale, je crois que l'argumentation est 

un peu faussée. L'est justement parce que l'amendement est 

pa:sé sans que sa portée ait été expliquée à l'Assemblée, sans 

que celle-ci ait pu comprendre ce que signifiaient les mots 

« sur délibération » qui n'ont pas un sens juridique très précis 

Protestations sur divers bancs à gauche) que je m'associe à 
demande de M. Antonini. 

J'ajoute qu'à propos de l'article 26 nous avons eu à voter 
sur un amendement analogue de M. Odru et qu'alers il a été 
parfaitement net que l'Assemblée préférait dans ce domaine 
ne pas être liée pur les avis des assemblées territoriales 
tout en en tenant, bien entendu, le plus grand compte. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je n'ajouterai que peu de mots à la démons- 
tation iumineuse que vient de faire notre collègue M. Habib- 
Deloncle. Mais pour répondre à M. Rosenfeld il y a tout de 
même -une contradiction entre les deux votes qui sont inter- 
venus; le vote sur l'article 3 que je ne veux pas qualifier, et 
le vote sur l'article 26 qui, lui, a été d'une clarté évidente 
misqu'il s'agissait d’un scrutin publie. Dans ces conditions, 
‘Assemblée voudra revenir à une meilleure compréhension 
des textes et accepter ma demande de seconde délibération 
de l’article 3. 

M. le président de la commission du règlement. Je demande 
alors une seconde délibération de l'article 26. 


* M. le président. Je vous indique, monsieur Antonini, que 
le vote sur l'article 3 est intervenu après le vote sur 
l'article 26. 

La parole est à M. Barbé. 


M. Faymond Barbé. Messieurs, au moment où l'Assemblée 
A à se prononcer sur la demande de seconde lecture 
de l'article 3, je voudrais rappeler un certain nombre de 
choses, tout d'abord à M. Habib-Deloncle qui tend à accréditer 
l'idée que le sens de l'article 3, et notamment de l’amende- 
ment communiste voté audit article, n'était très bien 
connu des membres de l'Assemblée. Je voudrais simplement 
rappeler que son collègue de groupe, M. Theetten, auteur d'un 
certain nombre d'amendements sur les articles 7 à 15 concer- 
nant les taux des allocations et prestations familiales, a eu 
l'occasion de retirer ses amendements du fait qu'à l'article 3 
était précisé que les taux des prestations seraient fixés sur 
délibération de l'assemblée territoriale, 


M. Habib-Deloncle. Parce qu'on ne s’en est aperçu qu'après. 


M. Raymond Barbé. Monsieur Habib-Deloncle, il apparaît 

ainsi qu'aussi bien en ce qui concerne les amendements reti- 
rés de M. Theellen que ceux retirés par d'autres collègues 
— notamment M. Deroux — ils l'ont été à la suite du vote de 
l'amendément communiste à l'article 3 précité. 
« Si l'on nous demande une seconde lecture de l’article 3 
c'est non seulement l’article 3 lui-même que l'on remet en 
cause, mais les votes sur tous les articles que j'ai énumérés, 
c'est-à-dire des articles 7 à 15, car le vote acquis sur ceux-ci 
dépendait directement du vote préalable sur l'article 3, ainsi 
que de multiples références en font foi au Journal officiel. 

C'e-t la raison pour laquelle — ainsi que le disait justement 

tout à l'heure mon camarade M. Odru — en remettant en cause, 
en fin de discussion, les termes mêmes de l'article 3, c'est en 
réalité tout le texte voté par l’Assemblée, les quelques 
éléments qui y demeurent encore, que l'on est en train de 
remettre en cause. 
1 Dans ces conditions, lourde sera la responsabilité de ceux 
— accepteront de suivre M. Antonini dans sa demande de 
euxiéme lecture. (Très bien! très bien! et vifs applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Cazelles. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. J'ai demandé la parole pour poser une question 
à la suite de l'intervention de M. Habib-Deloncle, H nous dit. 
que l'article 3 a été voté dans la confusion et que nous n'avons 
compris que par la suite le sens du mot « délibération ». 

t Je crois me rappeler — si ma mémoire est bonne — qne 
l'amendement portant le mot « délibération » a été voté le 
28 janvier ou le 3 février. 


M. Habib-Deloncle. Le 3 février. 


M. Cazelles. et que l'article 3 vient d'être voté il y a une 
demi-heure. Il était facile à ceux qui ne pouvaient pas admêtre 
le mot « délibération », de voter contre cet article sans en 
demander une seconde lecture, L'argumentation de notre col- 
lègue, M. Habib-Deloncle, ne me semble pas très solide en la 
matière. (Très bien! à gauche.) 


M. Habib-Deloncie. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle, 


M. Habib-Deloncie. Monsieur le président, je voudrais faire 
remarquer à M. Cazelles qu'au moment du vote de l'article 3 
tout à l'heure, j'ai demandé quel était le sort réservé à l’amen. 
dement de M. Antonini, et je précise bien que j'ai fait cette 
demande avant le vote de l’ensemble de l’article 3. H m'a alors 
été répondu que ce paragraphe de l'article étant voté, il fallait 
en demander une deuxième lecture. 

Nous avions le choix, en effet, entre deux dures dont 
l'une aurait tendu à repousser l’article 3 et à déposer, si vous 
voulez, un article 3 bis différent — ce qui a soulevé, l'autre 
jour, une question de procédure, qu’il n'était peut-être pas 
opportun de soulever à nouveau. N’allez pas nous faire regret- 
ter de mous être abstenus sur l'article 3, en nous réservant de 
reprendre le problème en deuxième lecture. Nous l'avons fait 
par courtoisie vis-à-vis de l’Assemblée; ne nous en pénalisez 
pas maintenant en nous refusant le droit de demander cette 
deuxième lecture. 

Mon intervention pour demander quel serait le sort de l’amen- 
dement de M. Antonini, montre bieu l'intérêt que nous portons 
à cette question. 


M. le président. Monsieur Habib-Deioncle — permettez-moi de 
vous le rappeler — je vous ai répondu que l'amendement de 
M. Antonini n’était pas recevable, à ce moment-là, et ne pour- 
rait l'être qu'en deuxième lecture. 


M. Habib-Deloncle. Je vous remercie, monsieur le président. 


le président de la commission des affaires financières, saisie 
pour avis. J'ai demandé, dès le vote de l'amendement déposé 
ni le groupe communiste, une deuxième lecture de l’article 3. 
‘out au long de cette discussion, d'ailleurs, on à fait allusion à 
cette deuxième lecture. 


M. Polycarpe. Je dois avouer que je comprends mal les raisons 
ui motivent la demande de M. Antonini, appuyée par notre col- 
lègue M. Habib-Deloncle. 


M. Raymond Barbé. Moi, je les comprends trop bien. 


M. Polycarpe. M. Antonini nous dit qu'il s’agit d’un vote 
acquis par surprise à un moment où lui et d’autres collègues 
L'avaient pas l'attention portée sur le texte mis en discussion, 
M. Habib-Deloncle, à l’aide du Journal officiel, veut nous démon- 
trer qu'effectivement l'attention d'une partie de l'Assemblée à 
été prise en défaut. Or, de la lecture faite par M. Habib-Delonr le 
il ressort qu'il n’y avait aucune ambiguité dans le compte rendu 
de cette séance. Par ailleurs le règlement permettait à ceux qui 
contestaient le procès-verbal de la séance précédente, de le faire 
au début de la séance suivante. Or, aucune contestation n'a été 
produite. 

Eufin, tout au long de la discussion, dans l’esprit des uns et 
des autres, le vote de l’article 3 était acquis, et personne, jus- 
qu'à ces dernières minutes, n’en avait douté. Si aujourd'hui, 
nous créons un précédent, demain, nos collègues actuellement 
absents de l’Assemblée, pourraient en arguer et remettre en 
question des textes déjà discutés. 

Je dois indiquer enfin à l’Assemblée que le texte résultant des 
travaux de la commission — où tous les groupes sont repre- 
sentés — élait un compromis. I a été soumis à de trop longues 
discussions, tant en commission des affaires sociales que devant 
l'Assemblée elle-même, pour qu'on vienne nous dire aujourd'hui 
que l'attention des uns ou des autres à été surprise. 

Je demande à l'Assemblée de prendre ces raisons en considé- 
ration, pour ne ee levenir sur un vole acquis et de repousser 
uence la demande de M. Antonini. (Applaudissements 

gauche. 


de la commission du règlement, Je demande 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. le président de la commission du règlement. Je me permets 
d'attirer l'attention de l'Assemblée sur la gravilé du vote qu'elle 
va émettre. 

Le règlement prévoit une seconde lecture. J'ai indiqué tout 
à l'heure pourquoi, à notre avis, la demande de M. Cornet doit 
avoir satisfaction, 

Par contre, si nous tenons compte de la proposition de 
M. Aulonini et de M. Habib-Deloncle, nous déformerons comple- 
lement le caractère de nos travaux. 


Certaines assemblées connaissent une première, une deuxième 
et une troisième lecture, au cours desquelles on revient sur 


les décisions prises. 
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M. Theetten. Ce sont des lectures sérieuses! 


M. te président de la commission du règlement. Ce sont des 
Jectures successives: il est admis de pouvoir revenir sur la 
question. Chez nous, ce n’est pas le cas; la deuxième lecture 
n'est admise qu’à titre exceptionnel et pour éviter ce qu’on 
pourrait à peler des monstres juridiques, des contradictions 
jagrantes dans les textes, des erreurs formelles. 

Mais soyons de bonne foi, messieurs! Si vous voulez revenir 
cur les votes de l’Assemblée sur le fond, vous violez l'esprit 
du règlement. Vous nous entraînez dans une procédure telle 
u'aucun travail de l’Assemblée ne sera plus ible, car 
à chaque instant on urra demander une deuxième lecture 
de n'importe quel article. Je vous demanderai tout de suite 
une deuxième délibération sur l’article 10 bis, voté dans des 
conditions absolument non réglementaires, monsieur Habib- 
Deloncle, Je regrette de n'avoir pu être présent pour aîtirer 
l'attention de l’Assemblée sur l'erreur commise à ce moment-là, 
car elle est revenue, par le biais, sur un vote déjà acquis. 

M. Barbé avait raison en disant qu'il avait à ander une 
deuxicme lecture sur toute une série d'articles. Cette deuxième 
lecture exige un rapport de la commission. Je vous demanderai 
zlors de réunir immédiatement celle-ci, pes de revenir ici, 
puisque nous devons en finir aujourd'hui. Si c’est là votre désir, 
vous transformez une procédure réglementaire de bonne foi, 
ui a été prévue uniquement pour éviter à l’Assemblée de faire 
des textes contradictoires, contraires à la Constitution et aux 
autres lois; vous transformez... 


M. Habib-Deloncie. Vous dramatisez! 


M. le président de Ia sommission du règlement. Je ne ürama- 
tie pas, mais c’est beaucoup plus grave que vous De pensez, 
monsieur Habib-Deloncle ! Vous riez.. 


M. Habib-Deloncie. Je ne ris pas! 


M. le président de la commission du règlement. Regardez com- 
ment nos collègues autochtones jugent votre manière d'agir. 
Ils sentent ce que nous n'avons encore jamais senti ici! Non 
seu.ement vous voulez modifier des textes qui étaient un €<om- 
promis, mais vous voulez encore nous obliger, par le biais des 
ustuces de procédure, à les discuter à nouveau, à les revoter. 

Je vous mets en garde contre un tel précédent, cr, dans ces 
conditions, le travail de cette Assemblée deviendrait extrème- 
ment délicat, Jusqu'à présent, lorsque nous étions en minorité, 
nous nous inclinions, Nous l'avons été ces jours-ci, et nous 
n'avons pas essayé de remeltre en cause les votes acquis. 

Vous voulez revenir sur le fond du problème ? Dites-'e et 
l'Assemblée va décider. Ceux qui voteront la deuxième lecture 
de l'article 3 manifesteront leur mépris à l'égard des décisions 
de l'Aesemblée. Is en prendront alors la responsabilité. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Roulleaux-Dugage. 


M. Roulleaux-Dugage. Avant de passer au vole, je voudrais 
un écaircissement sur un eerlain point après l'intervention très 
émouvante de notre ami M. Roseufeld. 

Il est done admis définitivement qu’ « après seconde délihé- 
ralion, le texte peut être renvoyé à la commission pour revision 
el coordination ». 

Autrement dit, le membre de plwase : « pour revision et coor- 
dination » s'applique également à une deuxième délibération. 
Lelle-ci ne peut être demandée que pour revision et coordina- 
ni C'est ainsi que nous interprélons dorénavant le règ:e- 
uent 


M. le président. Je crois que ce sont deux choses différentes, 
Mon cher collègue, 


M. Roulleaux-Dugage. Je ne crois pas. Il peut y avoir une 
deuxième lecture ou un renvoi à la commission, mais ils ne 
doivent être prononcés que pour revision et coordination. C’est 
Lien ainsi qu'il faut comprendre le règlement à l'avenir ? 


M. Bernier, Evidemment! 


M. le président. L'article 61 du règlement, paragraphe 1*, 
dispose que. « l’Assemblée peut décider, sur la demande 
d'un conseiller, seit qu'il sera procédé à une seconde délibé- 
lilion, soit que le texte $era renvoyé à la commission saisie 
in fond pour revision et coordination ». 

Ce sont deux situations différentes. 


à de la commission du règlement. Je demande 
“1 parole, 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, 


M. le président de la commission du règlement. Le troisième 
alinéa dit: « lorsqu'il y a lieu à seconde délibération, les textes 
adoptés lors de la première délibération seront renvoyés à la 
commission qui doit présenter un nouveau rapport ». 

C'est ce que je viens de dire. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
Saisie pour avis. Monsieur le président, je voudrais tout de 
même rappeler certaines déclarations et fare des mises au point. 

Dans la séance du 3 février 1955, je lis au Journal officiel: 

« J'aimerais obtenir de M. le rapporteur de ‘a commission des 
aflaires sociales une nouvelle précision. L'article 3 précise que 
les modalités d'attribution des prestations familiales, définies 
par le présent texte, sont fixées « après avis de l'assemblée ter- 
ritoriale. » (Protestations sur divers bancs.) 


« M. le président. Je vous en prie, laissez M. Antonini exposer 
son point de vue. 


« M. Guillabert, Mais un amendement à été voté sur ce texte, 
I ne s’agit plus d’ « avis » mais de « délibération de l'assem- 
blée territoriale ». 


« M. Raymond Barbé, Un amendement a été voté qui substitue 
à l'avis de l'assemblée territoriale la délibération de l'assemblée 
territoriale, » 

Et M. le président confirme : « C’est exact, l'amendement n° 30 
de MM. Odru et Toujas a été voté. » 


M. Raymond Barbé. À la suite de quoi, monsieur Antonini, 
un certain nombre d'amendements ont été retirés jusiement 
parce qu'on se référait aux délibérations de l'assemblée terri- 
toriale. M. Theetten ne me démentira pas. 


M. Theetten. Nous serons obligés de demander un serutin! 


M. le président de la commission des affaires financières, saisie 
pour avis. Je poursuivais : « Cela ne rentre pas dans le cadre de 
la question que je voulais poser à M. Bégarra, mais j'ai l'irupres- 
sion que beaucoup de nos collègues ne se sont pas aperçus 
qu'ils avaient voté « après délibération » au lieu de « après 
avis »… (Protestations à gauche.) 


Un conseiller à gauche. C'est une insulte à l’Assemblée ! 


M. le président de la commission des affaires financières, saisie 
pour avis. Oh! mon cher collègue, quand vous aurez un peu 
plus l'expérience des travaux parlementa:res, Vous ne jugerez 
plus mes paroles comme une insulte à l’Assemblée. : 

Et je poursuivais, si vous me le permettez, monsieur le 
président: « La commission des affaires financières a déjà 
défendu son amendement, mais votre commission s'est caté- 
goriquement opposée au sous-amendement, se réservant de 
demander, avant le vote sur l’ensemble, une deuxième lecture 
de l’article 3, puisque l’on a substitué au terme « l'avis de 
l'assemblée » celui de « délibération », point sur lequel la 
commission n'est pas d'accord, 

« Voilà pourquoi nous reprenons notre amendement et nous 
nous opposons à J’adjenction du sous-amendement. » 

Et M. le président: « Je me permets de vous faire observer 
que l’article 3 a été réservé », 

Je lui réponds: « Je me suis mal exprimé et m'en excuse. 
Je demande une deuxième lecture de l'amendement qui a été 
voté, substituant au terme de « délibération » celui d’ « avis ». 

Un peu plus, loin, M. Barbé disait: « A mon point de vue, 
il y a deux questions, D'une part, le problème de l’attribution 
des allocations, fixées par le vote que M. Antonini veut remettre 
en cause », bien que jusqu'à nouvel ordre l’Assemblée ne l'ait 
pas fait, concernant l’article 3, de sorte que, un quart d'heure 
après le vote acquis, je ne dirai pas par surprise, mais intervenu 
sans que l'attention d'une majorité ou d’une partie de l’Assem- 
b'ée ait été attirée sur le vote qu'elle émettait, je signalais 
l'erreur commise p2r l’Assemblée et j'annonçais immédiatement 
que je demandais une deuxième lecture. J'ajouterai, tant pour 
M. Polyearpe que pour M. le président de la commission du 
règlement, que sur le procès-verbal on ne pouvait pas faire 
d'observations. J'avais une observation à faire non sur le procès- 
verbal, mais sur le vote émis par l’Assemblée. J'ai annoncé 
immédiatement — et M. Barbé le savait — je l’ai répété à plu- 
sieurs reprises et j'y ai fait allusion au cours de la discussion 
— que je demanderais une deuxième lecture. M. Habib-Deloncle 
a dit qu’il y avait contradiction dans le vote émis sur l’article 3, 
dans des conditions que je ne qualifierai pas, et sur l’article 26, 

ar un vote par scrutin, l’Assemblée s’est prononcée de facon 
ormelle, en toute connaissance de cause. Elle veut que ce soit 
l'avis de l’assemb'ée territoriale et non pas sur là « délibé- 
ratton ». 

C'est pourquoi je demande un serutin sur la demande de 
deuxième délibération de l'article 3. 
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é M. le rapporteur, Je demande la parole, monsieur le prési- 
em. 

M. le président, Je vais mettre aux voix par scrutin public 
la demande de deuxième lecture de l’articie 3, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Si l'Assemblée n'a pas porté lors du vote 
de l'amendement de M. Barbé sur l'article 3 une attention 
extrême, la discussion en a été fort longue en commission, sa 
portée n'a échappé à personne. Je tiens à préc'ser que l'amen- 
dement a été voté en commission à l'unanimité. 

M. Theetten. Des présents! (Proteslations, Mouvements di- 
vers.) 

M. le rapporteur. Ce n'est certainement pas de notre faute! 

M. Raymond Barbé. Eles-vou: certain, monsieur Thectten, de 
n'avoir pas assisté à cette séance de commission ? 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Antonini au nom du groupe R. G. R, 

Le scrutin est vuvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Pour l'adoption 92 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 
M. Raymond Barbé. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Bmbé. 


M. Raymond Barbé. Dans les conditions où vient d'être déci- 
dée la deuxième lecture de l'article 3, je demande une deuxième 
lecture des articles 7, 9, 12 et 13 pour que, dans le cas où 
l'article 3 serait modifié, tout naturellement puissent intervenir 
des modifications aux articles 7, 9, 12 et 15 qui n'ont été votés 
dans leur forme actuelle que parce que les dispositions de 
l'article 3 étaient votées. (Très bien, très bien! applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche et à l'ertrême gauche.) 


M. Rosenfe'd. Je demanile la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


_M. Rosenfeld. Je demande une deuxième lecture de l'ar- 
ticle 10 bis et de l'article 26, qui se trouvent en contradiction 
avec l'article 3. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? Accepte- 
t-elle la deuxième lecture ? 


M. le président de la commission. La commission accepte la 
deuxième lecture de ces articles, certains de nos collègues 
ayant modifié ou retiré leurs amendemen's pour les mettre en 
accord avec le vote de l'Assemblée sur l'article 5. 


M. le président. En conséquence, la commission accepterait- 
elle une deuxième lecture ? 


M. le rapporteur. Ces articles sont l'és à l'article 3. 


M. le président, La commission accep'ant la seconde délibé- 
ration, elle est de droit. 

La commission des affaires sociales entend-elle se réunir 
avant de era ses conclusions, ou est-elle prête à rappor- 
ter immédiatement ? 


M. le rapporteur. La commission accepte de se réunir immé- 
diatement. 


M. le président. Avant de suspendre la séance, je vais don- 


ner communication à l'Assemblée du résul'at du dépouillement 


après pointage du scrutin sur l'amendement n° 87 de M. Anto- 
bini, tendant à insérer un article 46 bis. 


Nombre des volants........... 161 
Majorité absolue........ 80 
Pour l'adoption......... 65 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 
M. Junillon, président de la commission de la législation. Je 
demande la paroie. 


M. le président. La parole est à M. Junillon. 


M. le président de la commission de la législation, L'Assem. 
blée voudrait-elle me permettre de lui suggérer de continuer à 
siéger pendant les délibérations de la commission des affaires 
sociales ? Cela nous permettrait d'entendre les rapports de 
M. Boisdon, dont la discussion a été décidée. (Protestations, — 
Mouvements divers.) 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée. 


M. le président de la commission de la législation. Je von. 
drais rappeler à l’Assemblée qu'il a été entendu, à la confé. 
rence des présidents, = nous prendrions l'étude des questions 
que doit rapporter M. Boisdon tout de suite après l'examen de 
l'aflaire en discussion en ce moment. Or il se trouve que la 
commission des aflaires sociales va délibérer. IL n'empêche que 
nous pouvons continuer à siéger les trois-quarts d'heure que 
va nécessiter l'examen des rapports de M. Boisdon. Nous évite. 
rons ainsi toute perte de temps et le risque qu'après la fin du 
débat on nous demande de nous ajourner jusqu'à demain ou 
à la semaine prochaine. C'est contre celà que je m'élève. Nous 
avons la possibilité de satisfaire à cette double demande. Je 
prie instamment l’Assemblée de bien vouloir accepter celte 
proposition. 


M. Boisdon. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Boisdon. 

M. Boisdon. M. le président doit donner l'avis de l’Assemblée 
sur cinq proiets de décret, c'est-à-dire sur des projets qui 
peuvent, demain, avoir force de loi et rapporter également une 

roposition de résolution présentée par M. Junillon tandis que 
affaire dont nous discutons en ce moment deviendra loi, on 
l'a dit, dans cinq ans! J1 faudrait vraiment examiner les 
demandes d'avis en question dès maintenant. 

La proposition de résolution présente un moindre caractère 
d'urgence. J'en demande donc immédiatement le renvoi après 
Piques. Mais concernant les projets de déerets, il y aurait inté- 
rèt, je le répète, à les discuter aujourd'hui. 


M. Raymond Barbé. Quels sont ces projets de décret, mon- 
sieur Boisdon ? 

M. Boisdon. 1! s’agit du statut de la magistrature outre-mer. 
Quatre projets de décret concernent le statut et le cinquième 
concerne les modalités d'application du code de la nationalité 
française au Cameroun et au Togo. 


M. Raymond Barbé. Un de ces projeis comporte vingt et un 
articles. 


M. Boisdon. Ils peuvent être examinés très rapidement. 


M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur l'opportu- 
nité eh poursuivre la séance afin d'examiner le projet de 
M. Boiscon. 


M. Héline. Je demande une suspension de séance, 


M. Deroux. Concernant les prestations familiales, je me per- 
mets de demander une seconde lecture de l'article 8. 


Plusieurs voir à gauche. I a raison! 


M. Habib-Deloncle. Je demande une suspension de séance jus- 
qu'à vingt et une heures. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur l'opportunité de 
suspendre la séance jusqu’à 21 heures. 
(L'Assemblée, consultée, décide la suspension.) 


M. le président. La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à vingt heures vingt, est reprise à 
vingt et une heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de modifi- 
cation à la composition d’une commission, 

Le groupe des républicains sociaux propose M. oura 
Karim pour remplacer M. Delmas à la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer. , 

Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après 1 expiration d'un délai 
minimum d'une heure. 
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AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE. — STATUT 
DE LA MAGISTRATURE 


Ciscussion d’une demande d'avis. — Adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
masistrature d'outre-mer (Afrique occidentale française) 
{n° 393, année 1954, et 34, année 1955). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, de 
lL justice, des affaires administratives et domaniales. Mesdames, 
messieurs, vous êtes saisis d’un ensemble de quatre jets de 
décrets qui font suite, d’ailleurs, à beaucoup d'autres, tous 
ceux qui ont eu pour objet de permettre la mise en applica- 
tion de la réforme établissant le principe de la séparation des 
pouvoirs en matière judiciaire — loi de 1946. Ces projets sont 
relatifs, l'un à l’Afrique occidentale française, l’autre à l'Afri- 
que équatoriale française, le troisième au Cameroun et le qua- 
tricme à Madagascar et aux Comores. 

Je crois inutile de revenir sur des considérations d’ordre 

tnéral, puisque voilà quinze ou seize fois que je monte à la 
Libune ur exposer la même situation (Sourires.), à savoir 
que ces décrets ont pour objet de modilier le décret du 22 août 
49% qui organisa la magistrature outre-mer. J'étudierai donc 
successivement ces quatre textes, me bornant à signaler au 
passage les innovations qu’ils comportent. 

Le projet de décret n° 343 intéresse l’Afrique occidentale 
française. Dans la première partie de mon rapport, j'ai présenté 
des observations générales sur l’ensemble la réforme que 
nous réalisons, Je rappelle que le premier projet du Gouverne- 
ment, dès 1950, prévoyait la création de 144 tes nouveaux, 
exactement, et que nous arrivons au terme ces créations. 
Quand vous aurez donné votre avis sur les décrets qui vous 
sont aujourd’hui soumis, l'effectif total de la magistrature 
d'outre-mer sera porté à 582 istrats. Voyons done ce que 
crée en Afrique occidentale le projet de décret qui vous est 
actuellement soumis. Le plus simple est encore de nous repor- 
ter au contexte en le commentant. 

Première phrase de l'article 1* du projet de décret: « Une 
la cour d'appel d’Abidjan est détachée à Cotonou 

anomeyYy}), » 

C'est ce qui a été fait pour Bamako: de Dakar à Bamako, 
une chambre de la cour d'appel a été détachée; de même pour 
Abidjan, dont on détache une chambre qui siégera à Cotonou 
ei sera compétente pour le Dahomey, le Togo et le Niger. Je 
n'ai pas besoin préciser que cette masse de territoires 
est séparée d’'Abidjan par la masse de la Gold Coast et qu’il } 
a là une raison de créer une juridiction qui évite aux pla 
deurs de se déplacer dans des conditions difficiles, par avion. 
Je poursuis: « Sa compétence en matière civile, commer- 
Cale el pénale s'étend aux territoires du Dahomey, du Togo 
el du Niger et prendra eflet du jour de son installation. Toute- 
fois, à titre transitoire, les affaires civiles et commerciales dans 
lesquelles il aura été conclu au fond ou les affaires pénales 
dejà inserites à cette date au rôle de la cour d'appel de Dakar, 
de la chambre d'appel de Bamako ou du siège de la cour 
d'appel d’Abidjan seront jugées par ces juridictions à l’excep- 
üon des affaires criminelles provenant du Niger et non encore 
rêglces par la chambre des mises en accusation de Dakar, les- 
quelles seront portées en l’état devant la chambre des mises 
en ‘Abidjan. » Tout ceci n’appelle aueune expli- 

on. 

« Art. 2. — La justice de paix à compétence étendue de Zin- 
der (Niger) est transformée en tribanal de première instance 
de 3° classe. » Je connais personnellement Zinder pour y avoir 
Queïque peu séjourné : l'importance de la ville justifie pleine- 
ment la création de ce tribunal. D'autre part, mon cher col- 
lègue Delmas, ce mème article 2 poursuit: « La justice de paix 
# tompétence étendue de 3 elasse de Pita (Guinée) est rétablie 
et (levée à la 2° classe. » 


M. Louis Delmas. J'en suis heureux, monsieur le président. 


M. le rapporteur. Le Gouvernement à fait droit à votre récla- 
MHalion, à la suite de la suppression de cette justice de paix. 


M. Louis Delmas. C'est une satisfaction donnée à notre ancien 
eollègue M. Diawadou Barry, qui, étant peulh, ne pouvait 
admettre la suppression de là justice de paix de Pita. C'est une 
fuestion de prestige. 


M. le rapporteur. Nous sommes heureux également que satis- 
faction lui soit donnée et qu'il ait été tenu compte de notre 
avis. 


M. Laurent-Eynac. Très bien! 


M. le rapporteur. L'article 3 est ainsi conçu: « Il est créé une 
justice de paix à compétence étendue de 2° classe à Boutilimit 
et à Tidjikja (Mauritanie) ainsi qu’à Dédougoù (Haute-Yolta). » 

Je répète à ce sujet ce que je considère comme un principe 
et redirai en toute occasion aux représentants du ministère qui 
me feraient l'honneur de m'entendre: j'estime qu'en toute 
matière il faudrait, avant d'établir un rapport, écrire aux pré- 
sidents des assemblées territoriales intéressées. Si l’on fait dn 
fédéralisme, ce doit être par échanges entre cette Assemblée 
et les assemblées territoriales; il ne faut pas agir en dehors 
d'elles, mais avec elles, ce qui ne veut pas dire qu'il faut 
toujours approuver leurs avis. 

D'autre part, une justice de paix est créée à Dédougou 
(Haute Volta). Je dois dire à ce sujet que notre collègue et ami, 
M. Bouda, est intervenu très vigoureusement pour que cette 
justice de paix soit créée; il a ainsi satisfaction. 


M. Bouda. Me permettez-vous de vous interrompre ?… 


M. le rapporteur. Je vous eu prie. 


M. le président. La parole est à M. Bouda avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. Bouda. En vue de la création d'une justice de paix à 
compétence étendue à Dédougou, j'ai déposé une proposition 
de résolution. L'avis qui nous est soumis me donnant satis- 
faction, ma proposition de résolution devient sans objet. 


M. le rapporteur. Je reprends donc la euite de mon rapport. 
La Re de paix à compétence étendue de première 
de to-Novo au Dahomey et celle de 2° classe de Kédougou, 
au Sénégal, sont supprimées. 

Nous allons être moins d'accord — et je regrette que 
M. Azoumé soit retenu en commission, ce l'empêche de 
joindre sa protestation à la mienne — sur le transfert de la 
ustice de paix à compétence étendue de 2° classe d'Athiémé 
Dahomey) à Ouidah ; on modifie le tableau annexe A au déeret 
u 22 août 1928 conformément à ces indications. Mais je dois 
dire, en le signalant à M. le ministre de la France d'outre-mer, 
que si la plupart de ses propositions sont accueillies avec plaisir, 
celles de K r < par exemple, ou le rétablissement de Pita, 
la suppression de la justice de paix de première classe de Porto- 
Novo et le transfert à Ouidah de la justice de paix à compé- 
tence étendue d’Athiémé ne semblent pas être accueillies avee 
la même satisfaction. 

J'ai en effet reçu du président de la commission permanente 
de l'assemblée territoriale du Dahomey la lettre suivante: 


« Monsieur le président, par lettre n° 1746 du 8 janvier 1955 
vous avez bien voulu me faire savoir que le Gouvernemen 
vient de soumettre à l'Assemblée de l'Union française divers 
projets de décrets ayant pour objet de réorganiser les juridie-« 
tions d'outre-mer. 

« Vous m'avez demandé de vous faire connaître nos obser- 
vations — s'il y a lieu — sur le projet n° 393 portant modifi- 
cation, etc. 

« J'ai l'honneur de vous taire savoir qu'au cours de sa der- 
nière séance, la commission permanente de l’assemblée terri- 
toriale du Dahomey a émis, à l'unanimité, un avis défavorable 
à l'adoption des articles 4 et 5 du projet portant suppression de 
la justice de paix à compétence étendue de première elasse 
de Porto-Novo, et transfert à Ouidah de la justice de paix à 

: compétence étendue d'Athiémé. 

! _« Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire état de 
cette position dans le rapport que vous avez été chargé de 
rédiger sur l’ensemble des projets. 

« Veuillez agréer. » 

Je n'ai pas pu accéder à ce désir dans le texte des rapports 

parce que cette lettre m'est parvenue alors que ceux-ci étaieut 
déjà imprimés, mais j'ai tenu à en donner lecture pour qu'elle 
soit insérée au Journal officiel, et je demande à M. Je ministre 
de la France d'outre-mer de revoir les questions. Je ne dis 
pas, d’ailleurs, que la commission permanente ait nécessaire- 
ment raison, je n'en sais rien ear je remarque qu'on ne me 
donne pas les raisons de cette opposition. A la vérité, en ce 

qui concerne Porto-Novo, ancienne capitale du Dahomey, il y 
a peut-être là quelque chose qui heurte le patriotisme local de 
ses habitants. Je dois dire que si le ministère envisageait la 
suppression de ces justices de paix à compétence étendue, c'est 
parce qu'il avait l'intention de faire tenir au tribunal voisin 
des audiences foraines à Porto-Novo. Il y a là, semble-t-il, un 
problème à examiner. 
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En ce qui concerne Ouidah -— qui est évidemment un centre 
jmportant — et la justice de paix à compétence étendue 
hier ve j'ai cru pouvoir, dans mon rapport, approuver ce 

‘ansfert. 

En présence des objections présentées à ce sujet, une ques- 
tion reste à étudier de fort près par le ministère, On me fait 
une observation qui n'a peut-être pas frappé les services du 
ministère, à savoir que les habitants de Ouidah et ceux 
d'Athiémé ne sont pas de mêmes tribus, ni de mème statut 
local. En formulant notre avis, qui est un avis favorakle sur 
l'ensemble du projet, nous demanderons au ministère de bien 
vouloir revoir, sur ces deux points, sa position, et d'examiner 
attentivement les deux questions soulevées par la iettre que 
je viens de lire. (Applaudissements.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la dis- 
eussion générale ?… 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé, Mesdames, messieurs, je n'ai pas l’in‘en- 
tion, dans ce débat nocturne, de prendre la parole sur chacun 
des quatre projets de décrets qui vont nous être successivement 
soumis. Je veux simplement, sur le premier d’entre eux, faire 
quelques remarques qui auront une valeur générale pour expli- 
quer la position du groupe communiste en la matière. 

Les différents tex'es qui nous sont soumis tendent à la créa- 
tion, dans les divers territoires d'Afrique occidentale, d'Afrique 
équatoriale et de Madagascar, d'une vingtaine de nouveaux 
postes de mag'strats, Il s'agit donc d’un noùvel alourdissement 
de l'appareil judiciaire, c'est-à-dire d’une menace de nouvelles 
aggravations de la répression dans les territoires où cet alour- 
dissement se produira. Ce n'est pas cela que veulent les popu- 
lations de l'Afrique noire ni de Madagascar dont les meilleurs 
fils ont souffert et, pour nombre d'entre eux, souffrent encore 
des rigueurs de la justice colonaliste, Ce qu'elles veulent, c’est 
qu'on en finisse avec la répression qui les frappe: ce qu'elles 
veulent, ainsi que les populations des autres territoires d’outre- 
mer, comme celles des Antilles et de la Réunion, comme les 

euples d'Algérie, de Tunisie et du Maroc, c'est qu'on vote 
‘amnistie pour tous ceux qui ont été frappés injustement et 
parfois si durement, tels ces milliers et ces milliers de patriotes 
malgaches, tels les parlementaires malgaches qui souffrent 
actuellement au bagne de Calvi. Et yermettez-moi de m'éton- 
per qu'on soit beauconp plus pressé pour faire passer les textes 
avant pour résul!at d'asgraver les menaces de répression, alors 
que par ailleurs attendent pour être inscrits à l’ordre du jour 
les projets d'amnistie nendants depuis longtemps devant notre 
Assemblée, dans la même commission de la juetice, 

Telles sont les ralsons pour lesquelles le groupe cmmuniste 
ne s'associera pas aux quatre projets de décrets qui nous sont 
soumis. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur. Je voudra's simplement faire observer à 
M. Barhé que les principaux intéressés ne semblent pas consi- 
dérer la question sous le même angle que lui puisqu'ils 
tiennent essentiellement à conserver les justices qu'ils ont 
et ne veulent pas qu'on les supprime. 


M. Raymond Barbé. Si l’on était aussi pressé, dans d'autres 
domaines — dont nous avons eu quelques exemples tout à 
l'heure — de faire droit aux espoirs des peuples d'outre-mer, 
il y aurait eu sans doute, dans les débats de cet après-midi et 
des jours précédents, des occasions de montrer que l’on n'avait 
pas envie de battre en brèche les légitimes aspirations de ces 
populations et de leurs élus, 


M. le rapporteur, Nous sortons là du débat en cours. 


M. Hazoumé. Je demande la parole ?.… 


M kr eur. Mon cher ami, je me suis permis, en votre 
absence, de prendre la parole en votre nom et j'ai protesté avec 
vigueur contre le transfert de la justice de paix d'Athiémé à 
Ouidah. 

M, Hazoumé. En efle', ce tran<fert ne gt se faire. On 
sait que les gens d'Athiémé et ceux de Ouidah ne sont pas 
des mêmes tribus, ni de même statut, Il faut aussi tenir 
compte de la situation politique, à moins qu'on ne veuille déli- 
bérément brouiller les cartes et susciter des difficultés et des 
révoltes contre la présence francaise. 

Je suis, moi, pour le maintien de la justice de paix à Athiémé, 
quitte à en créer une autre à Ouidah, Porto-Novo, la région la 
plus peuplée et presque la plus évoluée du Dahomey, mérite 
aussi d'avoir sa justice de paix. 

Pourquoi créer ce désordre dans des territoires qui sont eal- 
mes, où la paix règne ? On a ’impression que le Gouverne- 
ment voudrait instituer ie désordre dans un territoire qui vit 
dans l'ordre et la paix, 


M. le rapporteur, Certainement pas, mon cher ami! 
M. Hazoumé. Je suis prêt à déposer un amendement! 


M. le rapporteur. Il s’agit, en l'espèce, d'un avis sur un pro. 
jet de décret; il ne peut donc ee y avoir d'amendement. Mais 
L vous indique qu'en votre absence j'ai lu tout à l’heure la 
ettre qui m'a été envoyée par le président de la commission 
permanente de l'assemblé: territoriale du Dahomey, lettre que 
J'ai fait insérer au procès-verbal. Je vous indique également 
que j'ai demandé au ministère de revoir son projet de décret, 


M. Hazoumé. Le re de la commission pérmanente n'est 
certainement pas d'accord pour ce transfert! 


M. le rapporteur, Absolument pas, en effet, 


M. Hazoumé. C'est tout de même significatif! 

La commission permanente du Dahomey, vous l’admettrez, 
doit connaître la situation mieux que Paris, qui est loin du 
Dahomey. Je demande à l’Assemblée de se prononcer à l’unani- 
mité contre cette mesure! 

En tant qu’élu du Dahomey, je tiens à élever une protestation 
énergique contre ces projets de transfert ou de suppression. Je 
pense que le Gouvernement en tiendra compte, 


M. le rapporteur. Nous sommes tout à fait d'accord. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close, . 

Je consulte l'Assemblée sur le passige à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. 
= SP GE consultée, décide de passer à la discussion de 

avis. 

".… r président. Je donne lecture de l’article 1* du projet de 
écret: 

« Art, 1, — Une chambre de la cour d'appel d'Abidjan est 
détachée à Cotonou (Dahomey}). Sa compétence en matière 
civile, commerciale et pénale s'etend aux territoires du Daho- 
mey, du Togo et du Niger et prendra effet du jour de son ins- 
tallation. Toutefois, à titre transitoire, les affaires civiles et com- 
merciales dans lesquelles il aura été conclu au fond ou les 
affaires pénales déjà inscrites à cette date au rôle de la cour 
d'appel de Dakar, de la chambre d'appei de Bamako ou du siège 
de la cour d'appel d’Abidjan seront jugées par ces juridictions, 
à l'exception des affaires criminelles provenant du Niger et nom 
encore réglées par la chambre des mises en accusation de 
Dakar, lesquelles seront portées en l'état devant la chambre 
des mises en accusation d'Abidjan. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2. — La justice da paix à compétence étendue de Zinder 
(Niger) est transiormée en tribunal de 1" instance de 3° clas*e. 
La justice de paix à compétence étendue de 3° classe de Pita 
(Guinée) est rétablie et élevée à la 2° classe. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l’article 2, 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 

« Art, 3. — Il est créé une justice de paix à compétence éten- 
due de 2° classe à Boutilimit et à Tidjikja (Mauritanie), ainsi 
qu'à Dédougou (Haute-Volla). » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’artic'e 3. 


(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 4: 

« Art, 4. — La justice de paix à compétence étendue de 
{ere classe de Porto-Novo (Dahomey) et celle de 2° classe de 
Kédougou (Sénégal) som supprimées. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 5: 

« Art. 5. — La pis de paix à compétence étendue de 
2e classe d'Athiémé (Dahomey) est transférée à Ouidah, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

M. Hazoumé. Je suis opposé aussi à ce transfert, parce qu'on 
n’a pas affaire à des populations de même origine, et celte 
modification provoquerait des complications politiques. 


M. le président. Je mets aux voix l’article 5. 
(L'article 5, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


ELLES 
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me président. Je donne lecture de l’article 6: 


« Art. 6. — La section I, numéro II (Afrique occidentale française), du 
visé molifiée a:nsi qu'il suit : 


JURIDICTIONS 


a) Cour d'appel siégeant à Dakar. 
Chambre de Bamako... 


b) Tribunaux de première ins- 
tance dans le ressort de la 
cour d'appel de Dakar: 

Sénégal: 
Dakar 
Ka lack 
Saint-Louis 
ZiguinChOP 
'h CS 
Guinée : 
Conakry 


Ressort de la chambre de Ba- 
: 
Soudan : 
BimakoO! 
Segou ss... 


c) Justives de paix à compétence 
étendue dans le ressort de la 
cour d'appel de Dakar: 


Sénégal: 


Diourbel 
Kolda 
Podor 
Tambacounda 
Malam 
KÉdQULZOU 

Guinée : 
Macenta. 
Dabola 
k ssidougou LE] 
Ita 
Siguiri LE] 

K'edi 
AÏOUNÆHALTOUSS 


Boutilimit 
kif 
Port-Etienne 
Tidjikja 


Ressort de la Bnambre de Pa- 
mako : 


Soudan: 
Gao 


kiyes 
MOD 


- :nbouctou 


Botgouni 


San . 


ASSIMILATION 


are 


ire 


431885 


Voir tableau B........e 


{re classe métropole... 
2° classe mélropole...… 
3° classe métropole... 
Idem 


2 classe métropole... 


2e classe mélropole..….. 
Je classe mé'ropole.... 


Voir tableau B.....,.., 


tableau A annexé au décret du 22 août 1928 sus» 


II. — Afrique occidentale française. 


COMPOSITION DES JURIDICTIONS 


. Li | 
1 9 1 3 2 
» » 1 
4 à 
1 1 2 3 1 3 
1 D » 2 1 2 
4 n » 2 1 2 
1 1 1 1 
1 » » 1 1 1 
1 » » 2 1 2 
1 . » 3 1 2 
1 ,» » 1 1 1 
Juges de paix, 

Dans le res- 
sort de Île 
cour d'ap- 
pel de De 
kar : 

233 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
2 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 


11 
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2, 
u = | 
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e 
| 
4re 
4re 
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{re 
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COMPOSITION DES JURIDICTIONS 
CLASSE ASSIMILATION | 3 
IURIDICTIONS 
< = 
PA 
a) Cour d'appel siégeant à Ab'd& | 
re 1 2 1 2 
Voir tableau B......... 
Chambre de Cotonou...... » 
tance dans le ressort de la suppléan 
cour d'appel d’Abidjan : 
Côle d'Ivoire : 
2e 2% classe métropole... 4 » 3 2 1 2 
déve Je 3e classe métropole... 4 » » 1 4 
Hante-Volta: 
Fobo Dioulasso ......... 3e 3e classe métropole... 4 » » 4 1 4 Dans le ren 
Ouagadougou 3 Id n » » 4 4 4 
Ressort de la chambre de Co- 
Niger: 
> 2 classe métropole... 1 » » 1 2 
Niamey ....... snssosssssese . 3e 3e classe métropole... 4 » » 1 1 1 
Je 4 » » 4 4 4 
Togo (voir nuenéro XV). 
Juges de paix, 
c) Justices de paix à compétenre 
étendue dans le ressort de la 
cour d'appel d'Abidjan: 
Côte d'Ivoire : 
Gagnola {re 1 
Grand-Lahou ...... ire 4 
KOPNOgO ire 1 
Sassandra {re 4 
TADOU {re 4 
AGLOVINS 2e 4 
Bondoukou 2e 1 
Kallola 2. 4 
Haute-Vo!ta : 
{re 4 
Koudougou {re 1 
Ouahigouyà ... ire 1 Dans 
Dedougau 2 1 sort 
Ressort de la chambre de Co- excepté . 
tonou : 21 
ADOMEY re 1 
Kandi 2e 1 
Niger: 
TahOUR sage {re 1 
Konni 2 1 
Moine-Soroa 2 1 
Tillaberi A 2 | 4 
Togo (voir numéro XV). 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 6. 


{L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 


ants. 
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——— 


M. le président. Je donne lecture de l’article 7: 

« art. 7. — Le président du conseil &es ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, le ministre des finances, des aflaires économiques et 
du plan, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pre- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 

(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


— — 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE ; 
STATUT DE LA MAGISTRATURE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
miuistres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'uutre-mer, portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Afrique équatoriale française) 
(n° 394, année 1954, et 35, année 1955). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, en l'espèce il s’agit de créer cinq postes: 
trois postes de juges qui viennent renforcer les tribunaux 
d'Abécher, de Fort-Archambault et de Fort-Gentil; deux postes 
de substituts qui viennent renforcer les parquets de Brazzaville 
et de Bangui. 

Une justice de «a est élevée à la première classe et une 
autre est transférée. 

En ce qui concerne le transfert de cette justice de paix de 
Aum-Hadjer à Ati, j'ai reçu un avis favorable de notre col- 
legue M. Laurin au nom de l'assemblée territoriale. 

En ce qui concerne les autres dispositions, j'ai reçu quelques 
réponses. On me renvoie à l'avis de M. Boucavel et l'on pré- 
aise qu'on n'a pas d'autres observations à formuler que celles 
qui seront émises par notre collègue. Or, il n'en a pas formulé. 

J'ai recu au contraire de l'Assemblée territoriale de l'Ouban- 
gui-Chari des indications très intéressantes, demandant la 
création de nouveaux tribunaux. « L'élévation de la justice de 
paix à compétence étendue de Bambari à la première classe 
n'apparaît pas suffisante. C'est un tribunal de troisième classe 


qu'il faudrait y créer, étant donné le nombre de iugements 
vurrectionnels qui y sont rendus: 1.000 jugements par an à 
Bambari, contre 1.300 à Bangui, et l'encombrement du cabinet 
d'instruction de cette première localité (une centaine de dos- 
siers en instance). 

« Il est à noter \ + d l'Oubangui-Chari est le seul territoire de 
l'Afrique équatoriale française à ne posséder qu'un seul tri- 
bunal de première instance. » et alors, on énumère, en effet, 
les autres territoires qui ont plusieurs tribunaux de première 
instance. 

« D'autre part, la création d'une justice de paix à compé- 
tence étendue à Bouar TES indispensable. Cette localité a 
un volume d'affaires égal à celui de Berberati. qui possède une 
justice de paix à compétence étendue de première classe. 
Actuellement, c'est un juge suppléant, relevant de la justice 
de paix de Berberati, qui réside à Bouar, » 

« Il n'a qu'une compétence :orrectionnelle, et toutes es 
affaires civiles et commerciales, fort nombreuses, doivent être 
jugées à Berberati. Ce processus entraine des pertes de temps 
considérables, des erreurs pour les justiciables et l'encombre- 
ment du rôle à Berberati. » 

Ceei a été rédigé par un magistrat très au courant! Seulement, 
il est manifeste qu'actueliement nous ne modifier 
le décret puisque celui-ci est pris en fonction de disponibilités 
budgétaires précises. Seulement, nous pouvons — et je le fais 
par les indications que je donne ici — signaler à M. le ministre 
de la France d'outre-mer la situation qui a été à nous-mêmes 
indiquée. Nous ne sommes pas au terme de l'organi-a- 
tion judiciaire outre-mer: d'autres décrets interviendront, 
r en à un en préparation; par conséquent, j'ai l'intention, 

l'issue de ce débat, de réunir toutes les lettres et de les 
remettre à M. le ministre de la France d'outre-mer ou plus direc- 
ment au service judiciaire chargé de cette réforme pour qu'il 
en soit tenu compte dans :es projets de décrets à venir. (Applau- 
dissements.) 

M. le président. Personre ne demandant la parole dans hi die- 
cussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à la 
discussion de l'avis sur le por de décret. 

! (L'assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
"avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art. 1%, — La justice de paix à compétence étendue de 
2 classe de Bambari est élevée à la 1" classe, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme, et sans 
discussion les articles dont la teneur suit.) 

« Art. 2. — La justice de paix à compétence étendue dé 
2 classe de Oum-Hadijer est transférée à Ati. » — (Adopté ) 

« Art. 3. — La section I, n° IV (Afrique équatoriale française) 
du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé eet 
modifiée et complétée ainsi qu'il suit: 


IV. — Afrique équatoriale française. 


| 2 i | 
| à A % ppléan(s, 
a) Cour ‘d'appel siégeant à Braz- 
Chambre siégeant à Fort-Lamy 1re 1 
£ 
23 3% 
lance dans le ressort de Braz- 
zaville : 
Moyen-Congo : 
9e % classe métropole... 1 2 1 3 ) 
Pointe-Noire Je 1 2 1 2 
Gabon : 
2e 3 classe métropole... 1 1 1 1 
Port-Gentil ......…. 3e 1 1 1 1 
Oubangui-Chari ; 
2e %e classe métropole... 1 2 1 2 
Tribunaux de première jins- 
+ À dans de 
ort-Lam : 
Port 2e ciasse métropoie.…. 1 1 
Fort-Archambault ........... 3° 3e classe métropole... 1 . 1 1 1 


— 
_— 
2 | 
1 
— 
+ 
e 
de la 
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15. 
COMPOSITION DES JURIDICTIONS 
JIURIDICTIOXNS CLASSE ASSIMILA TION 
Juges 
Juges de paix. 
| œuppiéants. 
c) Justices de paix à compétence 
étendue duns de ressort de 
Brazzavihe : 
Noyen-Congo : 
Fort-Ronsset > 
Mnplondo ................... 2 4 
Gabon : 
Franceville ................. 4 
Koula-Mouteu .............. . 4 
Lanmhnreme n 
OYEM 2 1 
Oubangui-Chari : 
Berberali 4 
BOZOUIM . 41 
Fort-Crampel 1 
Justice de paix à compétence 
étendue dans le ressort Ge 
Fort-Lamy (Tchad): 
AID-TIMAN 2 1 
2° 1 
1 
2e 1 
2 1 


— (Adopté.) 


« Art. 4. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de Ja 
justice, le müinistre des finances, des aflaires économiques et 
du plan, k secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répu- 
| rh francaise et inséré au Bulletin ofJiciel du ministère de 
Ja France d'outre-mer. » (Adopte.) 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 


(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopte.) 


MADAGASCAR ET COMORES, STATUT DE LA MAGISTRAFURE 
Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la Frame d'outre-mer, portant modification au tableau A 


annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Madagascar et Comores). (N° 395, 
année 1954, et 36, année 1958.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, Fn ce 
qui concerne la demande d'avis n° 395, cinq postes nouveaux 
sont à créer dans les tribunaux de Madagascar, Etant donné 
la faiblesse des eflectifs à Madagascar, je crois, en eflet, que 
ces créalions nouvelles sont amplement justifiées. 

Une mesure supplémentaire est prise, qui est la suivante: 
on rallache les Comores à Madagascar, c'est la même cour 
d'appel. Jadis, les Comores et Madagascar étaient mentionnés 
dans deux sections du fameux tableau annexé au décret de 
1925 et l'on s'était demandé s'il était loisible an ureur 
général d'envoyer aux Comores des juges suppléants nommés 
pour Madagascar ou inversement, Et, avait souvent 
uécessilé de compléter des tribunaux, on a voulu donner cette 
facilité indiscutable au procureur général et l’on a, en quelque 
sorte, réuni à ce point de vue Madagascar et les Comores dans 
la même section du tableau. C'est une réforme qui, vous le 
voyez, n'est pas très importante. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je vais consulter l’Assemblée sur Je 
passage à la discussion de l'avis sur le projet de décret. 

consultée, décide de passer à la discussion de 
avis. 
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le président. Je donne lecture de l'article 

« Art. 4e. — La section H, n° HI bés (Comores) du tabl A 
annexé au déeret du 22 août 1928 susvisé est supprimée. 
L'énumération des juridictions des Cemores est reportée à la 
section I, n° IE (Madagascar) dudit tableau, qui prend le titre 
Madagascar et Comores. » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 

(L'article 1*, mis aux voix, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte enswite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 

« Art. % — Ea justice de paix à compétence étendue de 
2% classe de Soalala est transférée à Mitsinjo. » (Adopté.) 

« Art. 3. — La section Il, n° I (Madagascar et Comores) du 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est modifiée 


et complétée ainsi qu'il suit: 


I. — Madagascar et Comores. 


COMPOSITION DES JURIDICTIONS 


| 
à 
a) Cour d'appel: 
Tananarive tre Voir tableau 1 2 10 1 
b\ Tribunaux de première ins- 
lance : 
2e : 2e classe métropole... | 1 2 2 
Diégo-Sbarez se 3e Je classe métropole... 1 2 
. 
Juges de paix. 
Juslices de paix à eompé- 
lence étendue : 
Armbat@éndrazaka ........... 2 2 
Aimbositra ..... {re 4 
AnanaÏlava {re 1 
Mavolte ire 1 
Ambatalampy de \ Voir tableau B........, h 
ANR. 2° 1 
Mandritsara ........ 2 
Miandrivazo ...... 2 
2 1 
Valomandry 2 1 


: "Ar fi. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
2 la France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la 
tes ie, le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
ma et le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer sont 
a chacun en ce qui le coneerne, de Fexéeution du pré- 
‘ut décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


blique française et inséré au Bulletin ofliciel à inis 
la d'outre-mer. » — (Adopté.) ss 
Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'ensembl avi 
“#, 1 e de l'avis sur le projet de 


(L'ensemble de l'avis, mis aux voix, est adopté.) 
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CAMEROUN, STATUT DE LA MAGISTRATURE 
Discussion d’une demande d'avis. Adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par le ministre 
Ge la France d'outre-mer, portant moditication au ‘tableau A, 
annexé au décret du 22 août 1928. déterminan: le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Cameroun). (N° 396, année 1954, 
et 37, année 1955.) 

La parole est à M. le rspporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la rommission de la législation, 
de la justice, des administralives et domaniales Mes- 
sieurs, il s’agit de la nomination d'un juge et d'un substitut 
/ Douala et de la création de cinq postes de juges de troisième 
ciasse, 

Les modifications an décret de 1928, au Cameroun, m'ont valu 
de la part de mon ancien collègue à l'Assemblée nationale, 
M. Ninine, une longue lettre à laquelle étaient jointes des obser- 
vations sur le projet de décret portant modification au tableau A 
unnexé au décret du 22 août 1928. 

Cet'e longue note qui émane indiscutablement de l'associa- 
tion des magistrats du Cameroun est très intéressante; elle 
indique que les modifications prévues sont évidemment utiles 
et nécessaires mais insuffisantes et qu'il y à lieu de leur 
donner une bien plus grande ampleur au Cameroun. 


J'en suis parfaitement d'accord; néanmoins, je ne lirai pas 
ce document, que nous aurons l’occasion de discuter dans sen 
ensemble quand sera débattue la proposition de M. Junilion 
ès qualité de p-ésident de Ja commission de législation, propo: 
sition tendant à obtenir, dans des conditions déterminées, ja 
réintégration, dans le corps des magistrats de la métropole et 
dans le corps des magistrats d'outre-mer, des magistrats actuel. 
lement obligés de quitter leur poste en Indochine, A cette 
occasion, j'ai rédigé un rapport, approuvé par la commission de 
législation. qui pose dans son ensemble ce problème de Ja 
réorganisation des juridictions outre-mer. 

Nous aurons l'occasion, à ce moment-là, de citer ces textes; 
il est inutile de le faire ce soir. 

Ce que je puis vous indiquer, c’est que nous ne faisons 
aucune critique des modifications proposées par le décret qui 
vous est soumis; nous les approuvons même et constatons 
que l'effort à faire est très considérable. Cela nous le savons 
lous. 

Je vous demande donc, messieurs, d'approuver ce décret, 
(Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret. 

, (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
avis.) 

M. le président. Je donne lecture &e l'article 1{®: 

« Article 1, — La section I n° XI (Cameroun) du tableau À 
annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est modifiée et 
complétée ainsi qu'il suit: 


XI — Cameroun. 


COMPOSITION DES JURIDICTIONS 
IURIDICTIONXS CLASSE ASS!MILATION + 2: È 3 Juges 
> suppléants, 
a) Cour d'appel: 
NE nou. 4e Voir tableau B......... 1 2 6 1 2 2 | 
|si | | 
Ë : 
U\ Tribunaux de première ins- 
tance : 1 1 1 
2 classe mé'ropole-.. 1 
Idem .......... 1 1 2 1 
Je 2 classe métropole... 1 1 
je 1 1 1 1 
7 
J de paix. 
Justices de paix à compétence 
diendue , 
Abong M'Banz 2 
1 
% Voir tableau B......... 2 
2 1 
Sanginelima ..... 2 1 
Yagoua 2e 1 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mels aux voix l'article 1e, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 
Art. 2 Le président du conseil des 

garde des 


« 


ministres, Île 


ministre de la France d'outre-mer, le sceaux, 


luinistre de la justice, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer sont chargés, chacuu eh ce qui le concerne, de 


l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Bulletin offrcrel 
du ministère de la France d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.… « 

Je mets aux voix l’article 2, 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets maintenant aux voix l'ensemble de 
l'avis sur le projet de décret. 


{L'ensemble de l'avis, mis aux voix, est adopté.) 


de 
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UM Junilion, président de la commission. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Junillon. 


. le président de la commission. Sans souci de polémique, 
.roudrais dire à M. Barbé, en réponse aux observations qu'il 
à lurmulées tout à l'heure à propos du pur rapport . de 
M. Boisdon, qu'il se méprend sur la portée exacte du texte. 
Contrairement à ce qu'il croit et à ce qu'il affirme, ce décret 
a pour but non pas d'accroître l'appareil de répression, mais 
au contraire, par un perfectionnement de l'organisation judi- 
ciaire, de réduire la durée du séjour en prison des inculpés 
qui attendent leur jugement, retardé précisément par l'insuf- 
fisance d'un appareil judiciaire outre-mer, 

c'est le premier résultat. Le deuxième — encore insuffisant 
d'ailleurs — sera, par la multiplication des juridictions de 
centres et des juridictions de brousse, de rapprocher la jus- 
tice des justiciables, revendication légitime des populations, 
et préoccupation pour nous-mêmes. 

Entin — et j'ai été sensible à cette critique — M. Barbé a 
crû devoir accuser la commission de la pi de préci- 
piter les choses à propos de ce qu'il appelle « l'appareil de 
répression », afin de retarder — volontairement, dans sa pen- 
sée — la discussion de la demande d'avis concernant l’amnis- 
tie. Je rappelle à M. Barbé que la hâte manifestée ce soir pour 
l'examen des projets rapportés par M. le président Boisdon est 
jusufiée par une circonstance personnelle à ce dernier, indé- 
pendamment de l’état actuel de la question d'amnistie. L'affaire 
a «té examinée par la commission de législation; elle est en 
état d'être discutée. Il reste à la commission d’abord — j'en ai 
pris l'engagement devant elle — à l’Assemblée ensuite, à fixer 
la date de la discussion publique. 


M. Habib-Deloncle, Très bien ! 
M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Barbé,. 


M. Raymond Barbé. Sans vouloir allonger la polémique enta- 
mée avec M. le président de la commission de la législation et 
de la justice, je voudrais simplement faire remarquer combien 
était fondée mon observation concernant la hâte apportée à 
voter les textes actuels et le retard à discuter des projets 
no à vient d’être confirmée par les paroles 
mêmes de M. le président de la commission. R 


— 
TOGO ET CAMEROUN; CODE DE LA NATIONALITE FRANÇAISE 
Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, Sur le projet de décret présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, déterminant les modalités d'application 
du code de la nationalité française au Togo et au Camervun 
{n°* 332, année 1954, et 60, année 1955). | 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires admumstratives et domanieise. Mes- 
sieurs, c'est la troisième fois que la queslion, qui vous est 
souinise cé Soir, revient devant vous. 

Je vous me ren que les règles concernant la nationalité 
élarent originellement incluses dans le code civil de 1804. 

Mais, sur cette question, les conceptions à travers tout le 
dix-neuvième siècle ont beaucoup évolué. Les décisions juris- 
prudentielles sont très nombreuses de même que les traités 
Mo liiiant le droit international privé. 

L'est dans ces conditions qu'en 1927, à la suite du premier 
Confl{ mondial le législateur s'est rendu compte qu'il ne pou- 
Vait plus incorporer dans le code de 1804 une telle masse de 
dispositions nouvelles. 

EST alors intervenue la loi du 10 août 1927 qui — on peut 
bien le dire — a été le premier code de la nationalité indépen- 
dant du code civil. 

La seconde guerre mondiale est survenue et les mêmes évé- 
nements se sont pr: il est apparu au lég:slateur que la 
législation de 1927 ne correspondait plus à la situation pro- 


Yoquée par les bouleversements énormes du second conflit 
mondial, C'est dans ces conditions qu'est intervenue, le 19 oc- 
lobre 1945, au temps du gouvernement provisoire de la Répu- 
lique, une ordonnance qui constitue un nouveau code de la 
nationalité. 

Les professeurs ‘de droît international privé qui ont pu élu- 
IT ce texle le cunsidèreut cumune très remarquable, bien 


qu'il n'ait été l'œuvre que de hommes — c'est peut- 
être pour cela, d’ailleurs, qu'il est remarquable! (Sourires.) 
Mais nous n'avons pas à nous en occuper ce soir. 

J'indique simplement qu'un texte comprenant, je crois, 
151 articles, a été voté, mais n'a été déclaré applicab'e qu'à 
la métropole et aux départements d'outre-mer, c'est-à-dire à 
la Martinique, à la Guadeloupe et à la Réun:on, mais non à 
la Guyane qui, en 1945, n'était pas un Ge d'outre- 
mer. Ultérieurement, après que la Guvane fût devenue dépar- 
tement d'outre-mer, un décret particulier a étendu le code de 
la nationalité à la Guyane comme à l'Algérie. Mais jusqu'à ce 
moment, ce code de !a nationalité ne s'appliquait pas dans 
les territoires d'outre-mer. 

C'est alors qu'en 1952 à la date du 20 mai, vous avez été 
saisis d'une demande d'avis concernant l'extension, par décret, 
aux territoires d'outre-mer du code de la nationalité. 

Le texte que nous avons discuté à ce moment-là devant vous 
soulevait des difficultés très diverses, et dont quelques-unes 
étaient très curieuses. D'abord, il soulevait des diff cultés de 
forme. C'est qu'en eflet, l'ordonnance de 1945, promulgute 
avant la Constitution, employaït une terminologe qui n'étant 
plus en accord avec celle-ci. Ainsi, pour ses auteurs, la France, 
comprenait la France métropolitaine plus les trois départements, 
tandis que, pour nous, la République française représente l'en- 
semble de Ja République, territoires d'outre-mer compris. Il 
y avait donc, dans l'ordonnance mème, de nombreuses for- 
rules à modifier, Mais cec: n'élait qu'accessoire. 

Elle soulevait des difficultés de fond, parce qu'il y avait à 
adapter le code de la nationalité aux situations particulières de 
certains territoires. Les deux bases de la nationalité, vous le 
savez, sont le jus sanqguinis — la filiation — et le jus soi, le 
fait d'être né dans un territoire. Or, dans certains pays, u 
était dangereux de donner au jus soi la mème influence que 
dans la pepe, per exemple, il peut être dangereux d'appli- 
quer le jus soli à Madagascar, en Nouvelle-Calédonie ou à Tahiti, 
ces pays se trouvant sous la menace d'invasions venant d'Asie, 
invasions toutes pacifiques certes, mais invasions lout de même. 
Ainsi, la population de certaines villes de Madagascar pourrait 
être totalement d'origine indienne. A Tahiti ou dans certaines 
des îles des archipeis du Pacifique, certaines parties de la 
population sont tombées complètement aux ma:ns des asiatiques 
venus s’y installer, 

IL y avait donc des précautions à prendre, Vous les avez 


prises, et je dois vous signaler — pour une fois il faut bien 
rendre au ministère l'hommage quil mérite — que presque 


toutes les modifications que vous aviez demandées au texte qui 
vous était soum:s — et vous en aviez demandé un assez grand 
nombre — ont élé insérées au Journal ofliciel au moment de 
la publication du décret pris immédiatement ap:is votre avis, 

J'ai souvent insisté sur le fait que nous agissons double- 
ment. Une partie de notre travail est certainement efficace: 
c'est ceile de la discussion des décrets qui nous sont soumis 
ar le Gouvernement en verlu de son pouvoir spécial de légis- 
ation. Nous faisons alors la loi, si le Gouvernement veut 
bien tenir compte de nos avis. D'autre part, les propositions et 
les avis qui nous sont demandés par l'Assemblée natiorale, 
peuvent donner matière à des discussions extrémement inté- 
ressantes, mais sur l'efficacité desquelles je suis beaucoup 
moins assuré, par contre. Le jour où, dans la Constitution, on 
aura mis, après le mot « avis », le petit mot « confurme », nous 
serons devenus des législateurs très eflicaces, 

La troisième difficulté que je voudrais souligner est d'ordre 
constitutionnel et si l'heure n'était pas si avancée J'insiste; ais 
sur ce point. J'indique smplement en deux mots ce dont il 
s'agit: le code de la nationalité à 151 articles, dont sept tou- 
chent ce que j'appellerai des « matières réservées » par l'Assem- 
blée nationale. Vous savez qu'en vertu du paragraphe 1" de 
l’article 71 de la Constitution, l’Assemblée nationale, qui fait 
seule la IQ s'est réservé le droit de statuer en matiéres pofiti- 
que, adimifistrative et pénale, IL y a donc, dans le code de la 
nationalité, sept articles d'une très minime importance, tou- 
touchant soit au droit électoral, soit au droit pénal, car cer- 
taines pénalités y étaient indiquées. Le Gouvernement s'est 
demandé s'il pouvait étendre ces articies aux territoires d'out:e- 
mer par décret ou si une loi élait nécessaire. H a consulté le 
conseil d'Etat, « sa conscience », qui a jugé préférable d'en- 
visager, par un projet de loi l'application du code de la natio- 
nalité. sans réserver ces articles-là. 

J'avoue être un homme simple; ces articles n'ayant pas 
d'importance, je croyais suffisant de déposer un grojet qui 
serait volé sans débat; ainsi, le code de la nationalité tout 
entier pouvait être promulgué très rapidement. 

Or, messieurs, les choses n’ont pas été aussi simples, et 
cela souligne l'imperfection de cette disposition de l'article 71. 
Un projet de loi a bien été déposé par l'Assemblée nationale, 
Mais — si j'en crois le texte qui nous est aujou,d' hui soumis 
— il y est encore en inslance. 
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Le texte qui nous est soumis nous demande donc d'étendre 
au Togo et au Cameroun le code de la nationalité, en excep- 
tant les articles réservés soumis à l'Assemblée nationale par 
un projet de loi. Cependant, il ne s'agit pas de naturaliser des 
Togolais, des Camerounais sans leur assentiment. Si quelques- 
uns ont pu le penser, ils se sont mépris. Toutefois s’il ne s'agit 
pe de faire des Togolais et des Camerounais des citoyens 
rançais sans leur assentiment, vous ne pouvez pas empêcher 
certains d'entre eux de vouloir devenir Français, pas plus que 
vous ne pouvez faire obstacle au désir que peuvent éprouver 
des étrangers, Allemands, Belges ou Italiens, vivant sur ces 
némes territoires, d'acquérir la nationalité française. 

Il vous est demandé simplement de dire que le code de la 
nationalité est applicable au Togo et au Cameroun dans la 
mesure où des personnes habitant le Togo et le Cameroun 
désireraient devenir citoyens français. Sur ce point il ne peut 
y avoir de doute, cela résulte de l'évidence des textes, je l'ai, 
du reste, établi dans mon rapport ainsi libellé: « Portée du 
texte, — Il est bien entendu que ce texte ne concerne pas les 
Camerounais et les Togolais qui veulent rester soumis au 
gtatut international qui est le leur en matière de nationalité. 
JS n'ont pas la nationalité francaise. Rien ne peut les forcer à 
l'acquérir. Mais certains d'entre eux peuvent le désirer: tout 
comme un Belge, un Allemand ou un italien, Toutefois, comme 
ils sont administrés français et que leurs contacts avec la Répu- 
Llique française sont constants, il n'était pas possible de Îles 
assimiler à des étrangers. I à donc paru nécessaire de Jeur 
faciliter la procédure d'accession à a nationalité française, 
surtout si pour la réclamer ils pouvaient invoquer l’un des deux 
éléments constitutifs de la nationalité: c'est-à-dire la nais- 
sance sur le territoire de la République (jus soli) ou une filia- 
tion partiellement française (jus sanguins). 

Tel est le sens de l'article. La faveur qui leur est faite n’est 
| fort grande, elle les dispense surtout du droit de sceau. 

a portée du texte est extrémement limitée. 

La procédure la plus simple serait de mettre aux voix, après 
la discussion générale, les articles les uns après les autres; 
je me permettrai, lorsque ces articles vous seront soumis, de 
vous présenter quelques observations supplémentaires et de 
vous indiquer les réserves qui ont été faites par votre commis- 
sion de la législation. (Applaudissements.) 


M. Raymond Barbé. Puis-je poser une question au rappor- 
feur, monsieur le président ? 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Monsieur le rapporteur, vous avez, au 
cours de votre exposé, répété que le texte actuel n'a qu'une 
me rique très limitée, Les dispositions étant les mêmes que 
celles qui régissent la naturalisation des étrangers, ne peuvent 
— pensez-vous — pas soulever de très graves problèmes. Je 
voudrais toutefois vous poser la question suivante, parce 
qu'après une étude du texte peut-être un peu sommaire, je 
l'avoue très humblement, (Sourires) je n'y ai pas trouvé de 
reponse. 

Lorsqu'un étranger a obtenu la naturalisation française, qu'il 
est devenu citoyen français, si un jour il désire reprendre sa 
nationalité d'origine, il a la possibilité de aemander une natu- 
ralisation en sens inverse et de l'obtenir, sous réserve d'un 
certain nombre de dispositions, Pouvez-vous nous dire en vertu 
de quel texte et sous queile forme, dans le décret que vous 
nous proposez, un originaire du Togo ou du Cameroun qui, 
jusqu'au jour où il a obtenu la nationalité française jouissait 
d'un statut international, pourra-t-il renoncer à la nationalité 
francaise pour retrouver son ancien statut ? 


M, le rapporteur. Je crois qu'il 


Le . Je pourrait "demander la 
déchéance de la nationalité française. 


M. Raymond Barbé. El que deviendrait-il alors ? 


M. le rapporteur. Je reconnais d'ailleurs que cette hypo- 
thèse n'a pas été prévue dans le texte. 11 ne deviendrait pas 
allemand ou italien et ne pre revenir qu'au statut d'ori- 
gine, le statut international. 


M. Raymond Barbé. J'en doute, monsieur le rapporteur, car 
enfin ceux qui n'ont pas de nationalité. 


M. le rapporteur. Ceux qui n'ont pas de nationalité, dites- 
vous, mais les Togolais et les Camerounais, s'ils n'ont pas de 
nationalité en ce sens qu'ils n'appartiennent pas à une nation 
déterminée, ont indiseutablement un statut qui nest pas 
national mais international. Le jour où ils feraient une de- 
mande de déchéance de la nationalité française, ils ne pour- 
raient pas obtenir un statut autre que leur statut international 
d'origine. 

D'ailleurs, je n'hésite pas à dire qu'il aurait fallu prévoir 
celle disposition formellement dans le texte même, mais 


j'avoue que le texte ne le dit pas. Remarquez bien que nous 
sommes en présence d'un décret pris par le Gouvernement et, 
par conséquent, votre observation n'est pas inutile, au con- 
traire. Je crois en eflet que le Gouvernement ferait bien, dans 
son décret, de prévoir la siluation que vous venez d'indiquer, 


M. Raymond Barbé. Monsieur Je rapporteur, j'ai fait cette 
observation parce que j'en soupçonnais les répercussions. 


M. le rapporteur. Elle est plus théorique que pratique, à mon 
avis, mais elle présente un intérêt certain. 


M. Raymond Barbé. J'ai posé cette question pour montrer 
les répercussions que peut entrainer l'extension, dans un 
domaine nouveau, des problèmes de :a naturalisation. 

Je peux dire un « domaine nouveau », qe tr ne s’agit 
pas de passer d'une nationalité déterminée à une autre, l’une 
et l’autre soumises à la juridiction d’un gouvernement; il 
s'agit de nationalités de caractères différents. Cette extension 
ne peut pas aller sans un certain nombre de particularités, 
J'ai accidentellement eu la possibilité d'en évoquer une. Je ne 
suis pas certain de les avoir toutes épuises. 

C'est la raison pour laquelle je me demande s'il n'est 
pas quelque peu hâtif de voter ce texte ce soir, sans en con- 
naître peut-être toutes les conséquences. 


M. le . À cela je vous répondrai qu'il a été dis- 
cuté de ce texte en commission, qu'aucune observation n'a 
été présentée, mais que, s’il y en avait eu, je me serais fait 
un plaisir de les transmettre au ministère. 

Je ne vois pas la possibilité de ne pas voter le texte dont 
nous discutons parce que, au Cameroun et au Togo, il y a 
non seulement les Camerounais et les Togolais, mais aussi des 
ttrangers qui peuvent désirer acquérir la nationalité fran- 
çaise. Va-t-on la leur refuser ? Comment pourriez-vous con- 
cevoir qu'un ancien Allemand — puisqu'il y a au Cameroun 
et au Togo, vous le savez, des descendants d'Allemands — ne 

uisse pas obtenir la nationalité française parce qu'il est au 
Emercen ou au Togo ? Dès l'instant qu'on ne force nullement 
ni les Togolais, ni les Camerounais, à devenir Français, je ne 
vois pas non plus EEE on pourrait leur en refuser le 
droit. 11 y a une certaine liberté de la personne humaine qu'il 
faut respecter. 

Versonnellement, je reconnais aux Camerounais le droit de 
devenir Français comme celui de devenir, d’ailleurs, citoyens 
de l'Union soviétique, Allemands ou Italiens. Je n’admettrai 
jamais que l’on soit enchaîné à sa nationalité. Je vous demande 
donc d'approuver l'ensemble de ce décret, quitte à vous four- 
nir, en ce qui concerne les articles, toutes les explications 
que vous désirerez à mesure de leur discussion. 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'avis: ‘ 

« L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable 
au projet de décret dans la forme ci-après, sous réserve d'un 
complément à apporter à l’article 14 pour l'énumération pré- 
cise des textes relatifs aux incapacités que cet article main- 
tient. » 

Ce texte est réservé jusqu'à l'adoption des articles du projet 
de décret, 

Je donne lecture de l’article 1®: 

« Art. 4%, — Sous réserve des dérogations exprimées ci- 
dessous et à l'exception des articles 41, 80, 81, 82, 83, 113 et 114 
du code de la nationalité française, les dispositions dudit code 
sont déclarées applicables à compter du 
au Togo et au Cameroun. b 

« Pour l'applicatior: du présent décret, l'expression « en 
France » employée dans ledit décret et dans les divers articles 
du code de la nationalité française s'entend de tous les terrr 
toires de la République française, au sens de l'article 60 de 
fa Constitution du 27 octobre 1946. » 

Personne ne demande la parole ?.. 


(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 2: 

« Art, 2. — Les personnes établies au Togo et au Cameroun 
ne jouissant pas de la nationalité française peuvent l'acquérir 
soit par naturalisation ou par réintégration, soit par mariage, 
soit, lorsqu'elles sont nées en France, par déclaration sous 
cite au Togo ou au Cameroun au cours de leur minorité, où 
par la résidence dans ces territoires à l'époque de leur mao 
rité. » 

l'ersonne ne demande la parole 2... 
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reporte, J'ai une observation à faire qui pourrait ras- 
arbé s’il était inquiet. 
L'article 2 de la demande d'avis est ainsi libellé: « En dehors 
des cas où elles peuvent avoir à leur naissance la qualité de 
França s, les persomnes établies au Togo et au Cameroun peu- 
vent acquérir dans ces territoires la nationalté française. ». 
Vous avez bien noté l'expression « les personnes ». Il ne 
s'agit pas des Camerounais et des Togolais, Ce texte les 
concerne, mais il s’agit tout aussi bien — je vous le disa's 
tout à l'heure — d'un Allemand, ou d'un Belge. On a voulu 
que les personnes qui sont au Cameroun et au Togo — quelle 
ue soit leur nationalité antérieure — qui veulent acquérir la 
uationalité française, puissent le fare. à 
Toutefois, il a semblé à votre commission que cet article 
était assez mal rédigé et introduisait dans le texte une condi- 
tion superfétatoire, Pour cetle raison le texte qui vous est 
soumis n'est pas tout à fait conforme à celui de la demande 
‘avis. 
: Nous l'avons rédigé ainsi: « Les personnes établies au Togo 
et au Cameroun, ne jouissant pas de la nationalité francaise, 
euvent l'acquérir, soit par naturalisation ou par réiniégra- 
on, soit par mariage, ele... ». Ce sont les différents modes 
évus par le code de la nationalité pour la nationalité ou 
réintégration dans la qualité de Français. 
Sous le bénéfice de cette observation, nous vous demandons, 
mes chers collègues, d'adopter ce texte. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 2. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 

« Ait. 3, — Le délai de six mois pendant lefuel le Gouver- 
nement peut s'opposer à l'acquisition de la nationalité fran- 
çaise, soit par mariage, soit en raison de la naissance ou de 
la résidence, soit par déclaration de nationalité, conformément 
aux articles 39, 46 et 57 du code de la nationalité française, 
est à un an. 

« Le délai prévu au premier alinéa du nouvel article 39 in 
fine du code de Ja nationalité française partira à compter du 
dépôt de l'acte de mariage à la résidence administrative compé- 
tente, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme el sans 
discussion, les articles dont la teneur suit): 

« Art. 4, — Par dérogation à l'article 27 du code de la natio- 
nalté franca'se, la filiation produit eflet en matière d'attribu- 
tion de la nationalité française, lorsqu'elle est établie non seu- 
lement dans les conditions -déterminées par la loi civile fran- 
çaise, mais aussi par la réglementation ou par les règles coutu- 
mières applicables aux personnes qui ont conservé eur statut 
civil particulier, » — (Adopté.) 

« Art. 5, — Par dérogation à l'article 84 du code de la natio- 
nalité française, devien! de plein droit Français au même titre 
que ses parents, à condition que sa filiation soit établie con- 
formément à la loi civile francaise, ou à la réglementation ou 
aux règles coutumières applicables aux personnes qui ont 
conservé leur statut civil particulier : 

« 1° L'enfant mineur légitime ou légitimé dont le père, ou 
la mère si elle est veuve, acquiert la nationalité francaise ; 

« 2° L'enfant mineur naturel dont celui des parents à l'égard 
duquel la filiation a été établie en premier lieu ou, le cas 
échéant, dont le parent survivant acquiert la nationalité fran- 
çaise. » — Adopté.) 

« Art, 6. — Les décrets portant naturalisation, réintégration, 
perte ou déchéance de la nationalité française seront publiés 
au Journal ofliciel du territoire où l'intéressé réside dès récep- 
tion du Journal officiel de la République française où ils auront 
été insérés, Ils produiront néanmoins leur effet à la date de la 
Signature dans les conditions prévues aux articles 110, 117, 120 
et 123 du code da la nationalité francaise. 

« Les décrets portant naturalisation ou réintégration des 

autochtones du Togo ou du Cameroun ne donneront pas lieu à 
la perception de droits de sceau, » — (Adopté.) 
,* Art, 7. — Lorsque la mesure de déchéance envisagée à 
l'article 121 du code de ia nationalité française n'a pu être 
notifiée à la personne de l'intéressé ou à son domicile, elle fait 
l'objet d'une ublication au Journal officiel du territoire où se 
trouvait son dernier domicile connu, dès réception du Journal 
officiel de la République française qui la contient. 

« Le délai d'un mois accordé à l'intéressé pour produire 
Loutes pièces et mémoires utiles commence à courir, par déro- 
&ation à l'article 121, alinéa 2 du code de la nationalité fran- 
false, du jour de l'insertion au Journal officiel du territoire. » 
— (Adopté.) 


« Art. 8. — Par dérogation à l’article 128 du code de la natio- 
nalité française, la gg civile pourra être saisie confor- 
mément aux règles de la procédure existant dans le territoire, » 
— (Adopté. 

À, Art, 9. À Par dérogation aux articles 133 et 134 du code de 
la nationalité française, la juridiction saisie étatne sur les 
conclusions écrites du ministère public lorsqu'il ne réside pas 
au siège de cette juridiction. » — (Adopté.) 

« Art. 10, — Par dérogation à l’article 135 du code de la natio- 
nalité française, les délais de trente jours et de dix jours prévus 
par cet article sont portés respectivement à trois mois et à un 
mois. » — (Adopté.) 

« Art. 11. — Par dérogation à l’article 141 du code de la natio- 
nalité française, la preuve d’un décret de naturalisation ou de 
réintégration résulle de Ja production soit de l’umpliation de ce 
décret, soit d’un exemplaire du Journal officiel de Ja République 
francaise ou du Journal ofJiciel du territoire eù ce décret a été 
publié. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 12: 

« Art. 12. — Par dérogation à l’article 143 du code de la natio- 
nalité française, lorsque la nationalité française ne peut avoir 
sa source que dans la filiation, ele est tenue pour établie, sauf 
la preuve contraire, si l’intéres‘é et les ascendants qui ont été 
susceptibles de la lui transmettre ont joui d’une façon cons- 
tante de la possession d'état de Français. » 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


2 le rapporteur. Sur cet article je ferai une simp'e obser- 
vation. 

IL eût été sage, je crois, d'ajouter après les mots: « et les 
ascendants », les mots: « au premier degré » pour rendre le 
texte compréhensible, En réalité, le texte se réfère à l’article 143 
qui exige, dans le cas d'établissement de la filiation l’ascendance 
au troisième degré, ce qui évidemment est la preuve de Ja filia- 
tion. Cela est très facile dans un pays où existe l'état civil, mais 
beaucoup plus difficile au Cameroun ou au Togo, où il n'existe 
pas depuis un siècle et demi, ou même plus antérieurement, 
d'état civil, les actes de baptème étant rédigés, à cette époque, 
par le clergé. Cette disposition fut allégée avec juste raison, mais 
évidemment il faut connaître les dispositions de l'article 143 du 
sm de la nationalité pour comprendre la portée exacte de l'ar- 
icle. 


M. le président. Vous proposez de modifier l'article 12, mon- 
sieur le président ? 


M. le rapporteur. Je ne propose rien du tout, les magistrats 
qui auront à appliquer ce texte devront connaître l’article 13 et 
s’y référer. 

Je ne crois pas utile de modifier l’article. Je voulais simple- 
ment faire part à l’Assemblée de ces observations, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 12. 


(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 13: 

« Art. 13. — Par dérogation à l'article 149 du code de la 
nationalité francaise, le juge de paix et, à son défaut, le prési- 
dent du tribunal de première instance, ou le juge de paix à 
compétence étendue et, lorsque l’organisation judiciaire la 
circonscription ne comporte pas de magistrats  » cet ordre, les 
administrateurs chefs de ces circonscriptions, ont seuls qualité 
pour délivrer un certificat de nationalité francaise à toute per- 
sonne justifiant qu'elle a cette nationalité, » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 13. 


(L'article 13, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l'article 14: 

.« Art. 14. — Sont et demeurent abrogés, tous les textes anté- 
rieurs relatifs à l'attribution, à l'acquisition et à la perte de la 
nationalité française, à l'exception des dispositions relatives aux 
incapacités frappant les naturalisés, » 

M. le rapporteur, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. L'article 1% n'indique ni les incapacités nt 
les textes visés. C'est malheureusement une habitude assez 
fâcheuse du ministère de la France d'outre-mer, de libeller des 
exposés des motifs extrêmement succinets, et de jaisser ainsi, 
à Eu qui lisent les textes, la charge de faire des décou- 
vertes. 

Je n'ai cessé, personnellement, de m'élever contre cette façon 
de procéder. Quand Je ministère nous saisit d'un projet de 
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téeret, qui, ne l’oubliez pas, peut devenir loi immédiatement — 
il ne s'agit pas d'avis envoyés au parlement qui en délibérera 
pendant des années, tant à l'Assemblée nationale qu'au Conseil 
de la République — il devrait nous éclairer exactement sur la 
portée des dispositions qu'il nous demande de prendre. 

En l'espèce la commission a été obligée de se livrer à un 
petit travail de recherche et M. le président de la commission, 
ar l'intermédiaire du secrétaire, a fait demander au ministère 
à: quel texte il s'agissait exactement et quelles étaient ces inca- 
pacités, Je ne sais pe s'il a reçu une réponse. (S'gne de déné- 
gation de la part du président de la commission.) 

Il n'y a pas eu de réponse. On ne sait jamais exactement, 
dans cette maison, qui prépare les textes et c'est une des rai- 
s.ns pour lesquelles nous aimerions lant voir un service lég.s- 
Jatif chargé définitivement de l'établissement des PE 

L'article 14, à mon sens, doit faire référence au décret du 
11 murs 1991, modifié par !e décret du 12 novembre 1939. 
Ce décret contient les dispositions suivantes, bien connues des 
: 

‘u L'étranger”naturalisé jeuit de tous les droits attachés à la 
qualité de français, Néanmoins, lorsque la qualité de citoyen 
est nécessaire pour permettre l'inscription sur les listes élec- 
turales quelles qu'elles soient, il ne devient électeur qu'à 
l'expiration d'un délai de cinq années à dater du décret de 
paturalisation. 

« Lorsque l'exercice de fonctions on de mandats électifs est 
condilionné par la qualité de citoyen français, le naturalisé ne 
pourra être investi de ces fonctions ou mandats que dix ans 
après le décret de naturalisation. » Cela revient à dire que les 
personnes qui seront naluralisées en vertu du décret que nous 
examinons, qui étend le code de nat'onalité au Cameroun, sont 
soumises aux incapacités qui atteignent tous les naturalisés. 

Cela me paraît on ne peut plus sage, Par conséquent je n'ai 
aucune observation à formuler à ce sujet; toutefois j'aurais 
référé qu'on expliquât ou qu'on nous dit plus clairement, à 
l'article 14, ce dont 11 s'agissait. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix l’article 14, 
(L'article 14, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 15: 

« Art. 15. — Les enfants légitimes ou naturels nés au Togo 
ou au Cameroun, à qui la nationalité française est attribuée 
conformément à l’article 19 du code de la nationalité française, 
pourront, s'ils sont Azés de dix-huit ans à la date de la mise 
tn vigueur du présent décret, exercer la facullé de la répudier 
jusqu'à l'expiration du délai d'un an suivant cette date, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article #5. 

(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuile dans la même [orme et sans 
discussion Les articles dont la teneur suit.) 


M. le président. « Art. 16. — La femme à qui la nationalité 
francaise a été attribuée à titre de nationalité d’origine et 
qui l'a perdue pe avo:r acquis, du fait de son mariage, sans 
manifestation de volonté de sa part, la nationalité étrangère 
de son mari, pourra, si elle réside au Togo ou au Cameroun, 
réclamer la nationalité française par déclaration souscrite 
conformément à l'article 103 et dans les conditions prévues 
aux articles 57, 58 et 79 du code de la nationalité française, 
jusqu’à l'expiration du délai d'un an suivant la date de la 
mi<e en vigueur du présent décret. 

« Les dispositions du présent article sont applicables à la 
femme qui, antérieurement à son mariage avec un étranger, 
avat acquis la nationalité française par réintégration de plein 
droit, conformément aux alinéas 2 et 3 du paragraphe 1" 
de l'annexe à la sec'ion V de la partie I du traité de Versailles, 
ou qui n'a pas eu à se prévaloir de la réintégration de plein 
droit par application des textes précités, parce qu'elle avait 
déjà acquis la nationalité française à une date antérieure au 
41 novembre 1918 » — (Adopté.) 

« Art. 17, — La femme non française d'origine, régie par un 
statut civil particulier, qui a contracté mariage avec un Fran- 
çais à une date postérieure au {1% juin 1946 est réputée avoir 
acquis de plein droit la nationalité française de son mari. 

« Elle a, toutefois, la faculté, jusqu'à l'expiration du délai 
d'un an suivant la date de la mise en vigueur du présent 
décret, de déclarer, dans la forme prévue par les articles 101 
et suivants du code de la nationalité française, qu'elle décline 
Ja nationalité française. » — (Adopté.) 

« Art, 18. — La femme française régie par un statut civil me 
ticulier, qui a contracté mariage avec un individu ne possédant 
y la nationalité française, à une date postérieure au 
‘ juin 1946, pourra, dans le délai et suivant les formes prévues 
à l'article précédent, répudier la nationalité française qu'elle 
e conservée lors de son mariage. » — (Adopté.) 


« Art. 19. — Jusqu'à une date qui sera fixée par décret, l'ac. 
quisition d'une nationalité étrangère par mn Français du sexe 
masculin ne Jui fait perdre la nationalité française qu'avec 
l'autorisation du Gouvernement français. 

« Cette autorisation est de droit lorsque le demandeur à 
nationalité étrangère après l’âge de cinquante ans. » 
— (Adopté.) 


DISPOSITIONS DIVERSES 


d « Art. 20, — Sont déclarés applicables au Cameroun et an 
: 
d ° L'article 5 de l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 
M3: 

« 2° La loi n° 6399 du 3 avril 1956; , 

« 3° Le décret n° 45-2698 du 2 novembre 1945 modifié par 
le décret n° 51-181 du 15 février 19514; 

« 4° Le décret n° 47-1938 du 7 octobre 1947. 

« Jusqu'à l'expiration du délai de cinq ans suivant la mise 
en vigueur du présent décret, l'étranger qui justifie, dans 
les conditions fixées par le décret susvisé du 7 octobre 1947, 
avoir pris une part active à la résistance, peut obtenir la 
naturalisation ou la réintégration dans les mêmes conditions 
que celui qui a Servi dans une unité de l'armée française et 
à qui la qualité de combattant à été reconnue conformément 
aux règlements en vigueur. » — (Adopté.) 

« Art. 21. — Le président du conseil des ministres, ministre 
des affaires étrangères, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, le ministre de la France d'outre-mer et le ministre de 
a santé publique et de la population sont chargés, chacun 
en ce qui le cencerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française ainsi 
qu'aux Journaux officiels du Togo et du Cameroun et inséré 
au officiel du ministère de la France d'outre-mer. » 
— (Adopté. 


M. le président. Je mets aux voix le texte de l'avis, qui avait 
été réservé. 
(Le texte de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis Sur ie projet de décret. 


(L'avis sur le projet de décret, mis aux voir, est adopté.) 


RETRAIT D'UNE QUESTION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition, par M. de Ja -com- 
mission de la législation, de la justice, aflaires adminjs- 
tratives et domaniales, au nom de cette commission, tendant 
à demander au Gouvernement de reclasser les. magistrats 
d’Indochine dans les juridictions ressortissant, soit au minis- 
tère de la France d'outre-mer, soit au ministère de la justice, 
et ce, proportionnellement au nombre desdites juridictions. 
(Nes 352, année 1954 et 33, année 1955.) 
 - parole est à M. le président de la commission de la légis- 

ion. 

M. Junillon, président de la commission de la législation, 
de la justice. des affaires administratives -et domaniales. 
Il s’agit cette fois,. mes chers collègues, d'une proposition pour 
laquelle l'urgence n'est pas aussi grande que pour les 
demandes d'avis dont nous étions saisis et qui viennent d'être 
discutées. Je propose à l’Assemblée, étant donné les obliga- 
tions qui lui restent, de reporter l'examen de cette propcsition 
à une séance ultérieure. 

M. le président. Il n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET TERRITOIRES SOUS TUTELLE 
REGIME DE PRESTATIONS FAMILIALES 


Suite de la discussion de deux demandes d'avis; 
acoption d'un avis. 


M. le président. Nous reprenons maintenant en seconde 
délibération l'examen des articles 3, 7, 8, 9, 10 bis, 12, 15 et 26 
de la proposition de loi relative aux prestations familiales 
dans les terriloires d'outre-mer, 

La parole est à M. le rapporteur de la commission des aflaires 


sociales. 
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| #. Be rapporteur de la commission des affaires sociales. 
commission des sociales à examiné à nouveau 
Jes articles 3, 7, 8, 9, 10 bis, 12, 15 et 26 renvoyés à son 
exumen en vue d'une seconde délibération. #8 

La discussion a porté surtout sur l’article 3. Voici le texte 
adopté par votre commission, par 14 voix contre 8: « Les 
modalités d'attribution des prestations familiales définies par 
le présent texte et leurs taux sont fixés par arrêté du chef de 
territoire, pris après avis de la commission consultative du 
travail et sur délibération de l'assemblée territoriale dans 
Je conditions fixées à l'article 26. » 

vous remarquerez que le deuxième paragraphe qui avait été 
adopté en première lecture a été abandonné élant en contra- 
diction avec les termes du premier paragrajhe ainsi que cela 
a été signalé en cours de Séance à propos d'un autre article. 

M. Antonini a présenté un amendement sur le lues + para- 
graphe tendant à revenir au texte initial présenté par la com- 
mission et à substituer à la délibération de l'assemblée terri- 
toriale un simple avis de celte assemb'ée. Cet amendement 
a cle repoussé par 14 voix contre 10. 

Votre commission vous demande de voter le texte tel qu'il 
vous est présenté et qui reprend en définitive le premier para- 
graphe de l’article 3 voté en première lecture. - 

En ce qui concerne les articles suivants: 7, 8, 9, 10 bis, 12, 

: et 26, votre commission vous propose de les adopter dans 
le texte même voté par l'Assemb'ée en première lecture, Mais 
il est évident que la plupart de ces dispositions étant liées 
à celles de l'article 3, si l'article 3 était remis en cause par 
le vote de l’Assemblée, les auteurs des amendements portant 
sur les autres articles reprendraient leur liberté. 


M. le président. La paro'e est à M. Anlonini. 


M. Antonini, président de la commission des affaires f[inen- 
cières, saisie pour avis Messieurs, M. Begarra a rapporté fidè- 
lement ce qui s’est passé à la commission des affaires sociales. 

Je dois tout de même ajouter qu’une proposition de conci- 
lation avait été faite à la réunion qui vient d'avoir lieu et 
qu'un appel à Ja conciliation a été renouvelé par le président 
de la commission. Sensible à cet appel, pour montrer à l'Assem- 
blée de l’Union française qu'aucun groupe, et le nôtre en part'- 
culier, ne voulait retarder en aucune façon le vote de ce projet 
dont nous ne méconnaissons pas l’importance primordiale pour 
ks territoires d'outre-mer, j'avais laissé entendre que, sans 
engager mon groupe, avant d’avoir pu le consuller au préà1- 
lible, peut-être pouvais-je espérer de lui l'acceptation des nou- 
velles dispositions de l'articie 3 voté par la commission dans 
les conditions indiquées par M. le rapporteur, 

Je suis habilité en ce moment pour dire que mon groupe 
accepte et se rallie aux termes de l'article 3 tel qu'il vient 
d'éètre voté par la commission et rapporté devant vous. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. :!abib-Deloncte. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Deïoncie. Monsieur le président, nous avons tous été 
très sensibles, en commission, à l'appel adressé par nos col- 
lègues des territoires d'outre-mer, et notamment par M. le pré- 
sident de la commission, 


Je rejoindrai volontiers mon collègue Antonini sous réserve 
d'une précision de forme. Je demanderai à la commission et à 
hus collègues de bien vouloir accepter cette précision qui inter- 
Viendrait à l'article 26 et qui permettrait aux membres de mon 
groupe de ne pas s'opposer à l'adopt'on de l'article 3 tel qu'il 
a clé rapporté par la commission. 

En effet, le système qui nous est proposé revêt, je dois le 
reconnaitre, une certaine logique. Les assemblées territoriales, 
aux termes de l’article 3, fixeront le taux des prestations. Les 
chefs de territoires fixeront les taux des cotisalions et les 
assemblées territoriales pourront équilibrer leur budget et, si 


eles le désirent, augmenter le taux des prestations par des 


subventions prises sur le budget local. 

Je voudrais simplement préciser que la possibilité de faire 
appel aux subventions du budget général, qui figure au 3° de 
l'article 26, ne vise que les cas où les unions sont appelées à 
assurer une compensation entre les caisses. Si M. le rapporteur 
Tue donnait l'assurance que la commission acceptera de rédiger 
le paragraphe 3° de l’article 26 comme suit: « Exceptionnelle- 
Ment pur des contributions accordées au titre du budget local 
ou, dans le cas prévu à l'article 22, du budget général. », 
Je ne m'opposerais pas à l'adoption de l’article 3 dans la 
redaction proposée par M. Begarra, 


M. le rapporteur. La commission accepte cette modification. 
M. Habib-Deloncle. Je vous en remercie. 


M. le président. Je rappelle que l'Assemblée n'est appelée à 
slatuer que sur les dispositions nouvelles proposées par la com- 
mission aux textes précédemment adoptés par l’Assemblée, 

Je donne lecture de l'article 3 dans sa nouvelle rédaction : 

« Art. 3. — Les modalités d'attribution des prestations fami- 
liales définies par le présent texte et leurs taux sont fixés par 
arrêté du chef de territoire, pris après avis de la commussion 
consultative du travail et sur déliberation de l'assemblée terri- 
toriale, dans les conditions fixées à l’article 26. » 

Je le mets aux voix. 


(L'article 3, mis aux voir, est adopté. — Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. Rosenfeld, président de la commission du règlement. 
Monsieur le président, je dois faire part à l’Assemblée d'un 
scrupule juridique. J'ai été, tout à l'heure, saisi par nos col- 
lègues du groupe communiste d'upe question de règlement. 
1 s’agit de l'interprétation de l’article relatif à la deuxième 
délibération. Ebranlé par leurs arguments et rallié à leur thèse, 
je me suis refusé à prendre aussitôt la parole pour ne pas 
donner à l’Assemblée l'impression que je voulais, par le biais 
du règlement, empêcher un vote sur l'article 3. 


M. le président. Monsieur Rosenfeld, parlez-vous en votre 
nom personnel ou au nom de la commission ? 


M. le président de la commission du règlement. Le président 
d'une commission ne peut pas l'engager, s’il ne l’a pas consul- 
tée. Je me permets cependant d'attirer l'attention de l'Assem- 
blée sur ceci: l’article 61 prévoit que nous pouvons procéder 
à une seconde délibération et que, si l’Assemblée en décide le 
principe, le texte doit être renvoyé à la commission qui pré- 
sente ensuite un rapport. Il est encore dit dans le règlement : 
« Dans le cas d'une deuxième délibération, l'Assemblée n'est 
appelée à statuer que sur le nouveau texte proposé par la com- 
mission ou sur les modifications apportées au texte précédem- 
ment adopté. » 


M. le président. C'est ce que je viens de dire, monsieur le 
président. 


M. le prés'dent de la commission du règlement. En effet. Si 
donc la commission rapporte le texte déjà voté par l'Assem- 
blée, puisqu'il ne s'agit pas d'un nouveau texte, l'Assemblée 
n'a pas à statuer. Si la commission n'y apporte aucune moditi- 
cation, l'Assemblée n'a pas non plus à statuer, Voilà la situa- 
tion dans laquelle nous devrions nous trouver d'après es 
termes mêmes du règlement, 

Mes chers collègues, je n'ai pas soulevé la question avant le 
vole: vous auriez pu me reprocher de ne pas y avoir pencé 
avant. Errare humanum est. (Sourires.) Mais certains d'entre 
vous ont justement attiré mon attention sur ce point, et je 
crois que, dans l'avenir, nous devrons tenir compte de cette 
constatation: une seconde délibération est une question de pro- 
cédure et elle n'admet un second vote de l'Assemblée que 
si la commission avant dé;ibéré sur les textes à elle renvoyés, 
propose des textes nouveaux ou des modifications à des textes 
volés; si elle rapporte — comme c'est le cas aujourd'hui — 
des fsxtes déjà adoplés par l'Assemblée, celle-ci n'a plus à 
voter et doit simplement en prendre acte, 


MM. Rogué et Dède. Très bien! 


M. le président à la commiss:on du règlement. Le fait s'est 
roduit dernièrement, semble-t-il, à l'Assemblée nationae, 
orsque le président Mendès-France a dû présenter un nouveau 
projet financier, la commission, en deuxième lecture, ayant 
simplement repris l'ancien texte. 

Voilà, mesdames, messieurs, l'exp'ication que j'ai cru devoir 
vous donner. 11 me semble que nous devrons tenir compie, à 
l'avenir, de ces dispositions du règlement. (Applaudissements.) 


M, Hazoumé. Très bien! 


M. le président. Dans ces conditions, nous pourrions peut- 
être nous abstenir de revoir cet article ? 


M. Cazelles. Bien sûr! 
M. Polycarpe. C'est une obl'gation réglementaire, 


M. Habib-Delcnsle. Je demande la paroie, monsieur le prési- 
ent. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Diloncle, 


M. Mabib-Deloncle. Je suis un peu emharrassé : il s'est fait 
tout à l'heure, dans cette Assemblée, un accord unanime pour 
une modification, que la commission a bien voulu accepter, à 
l'article 26. Peut-ele, réglementairement, venir devant l'As- 
semblée ? Je le pense et j'aimerais qu'elle fût mise aux voix, 
ne serait-ce que par correction vis-à-vis de cet accord interveuu 
tout à l'heure. 
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M. le président de la commission du règlement, Je ne vou- 
drais pas qu'il y eût malentendu. Je suis intervenu sur le règle- 
ment, croyant que la question était épuisée: je n'aurais pas 
encore parlé de l'interprétation du règlement si j'avais pensé 
qu'il y eût encore une indécision sur le fond. 


M, le président, Les articles 9 et 26 sont en suspens. 


M. le président de la commission du règlement. Pour l’ar- 
ticle 9, monsieur le président, la commission demande à l’As- 
semblée de se prononcer sur l'amendement de M. Cornet. 


M. Polycarpe. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président, La parole est à M. Polycarpe. 


M. Polycarpe. Au point où nous sommes parvenus d’une 
conciliation Jaborieuse — il faut le reconnaître — et pour 
liqueile chacun a mis du sien, nous devrions, sans vouloir 
faire référence au règlement, pouvoir accorder à notre collègue 
M. Habib-Deloncle les cautions qu'il a réclamées à la commis- 
sion, Pour nous, indépendahts d'outre-mer, nous ne nous oppo- 
sons pas à ce qu'il lui soit donné satisfaction. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. Habib-Deloncle, Je vous en remercie. 
M. Schleiter. Monsieur le président, je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Schleiter. 


M. Sohleiter. Puisque nous en sommes au moment des poli- 
tesses et des échanges de bons procédés (sourires), je voulais 
dire que l'amendement de M. Cornet, sur l'article 9, était retiré. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. !l ne reste plus que l'article 26. 
La parole est à M. Habib-Deloncle qui avait demandé une 
Modification à ce texte. 


M. Habib-Deloncle. J'ai demandé que le paragraphe 3° de cet 
article se lise désormais : « 3° Exceptionnellement par des con- 
tributions accordées au titre du budget local ou, dans le cas 
prévu à l'article 22, du budget général ». 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission a accepté l'amendement et 
renouvelle son acceptation. 


M, le président. 11 n'y à pas d'opposition ?.… 
Je mets aux voix l'article 26, ainsi modifié. 


(L'article 26, ainsi modilié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Ja vais maintenant appeler l'Assemblée à voter 
sur l'ensembie de l'avis sur la proposition de loi relative aux 
prestations familiales dans les territoires d'outre-mer. 


M. Theetten. Je demande La parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Theetten. 


M. Theetten. Mes chers collègues, la presque unanimité de 
mon groupe va, dans quelques instants, voter le Le 04 ui 
vous est soumis, Toutefois, vous me permettrez, après ètre 
intervenu à diverses reprises au cours de ce débat, d'apporter 
quelques observations d'ordre personnel sur le rapport qui 
vous fut soumis. 

En eflet, il est in‘éressant de constater, dans ce débat, le 
caractère particulier, je dirai presque le caractère aventuré du 
système projeté, alors que l'ignorance où l'on est de l'inei- 
dence, sur le plan économique, des mesures envisagées com- 
mandait une certaine prudence. 

Le système proposé par la commission des affaires sociales 
et rapporté, d'une façon dont je le félicite, par notre collègue 
M. Bégarra, tend à instituer une gamme complète des: diverses 
prestations famiiiales, Or, il est DR de préciser quel 
sera le nombre de bénéficiaires de la réforme — salariés et 
familles de salariés — et, par suite, l'importance des charges 
inhérentes au fonctionnement de cette institution. La prudence 
la plus élémentaire aurait dû conduire à de tous autres pro- 
jets. Elle commandait, par exemple, d'instituer un système sux 
dimensions plus modestes. Elle devait amener à ne prévair, 
dans un premier stade, que des prestations familiales, quitte 
à créer ultérieurement d'autres prestations, 

A ce sujet — vous serez étonnés, mes chers collègues, de 
me l'entendre dire à cette tribune — le rapport Bégarra est 
beaucoup plus téméraire que le rapport précédent de M. Boi- 
teau, I conclut, en eflet, à l'institution immédiate, par la voie 
législative, de toute une série d'allocations et de prestations: 
allocations aux jeunes ménages, allocations prénalales, alloea- 
tions de maternité, ailocations familiales, enfin prestations en 
nature pour les enfants. Le rapport sur la proposition de loi de 
M. Kriegel-Valrimont, présenté le 9 novembre 1954 par notre 


collègue M. Boileau au nom de la commission des aflaires 
sociales, était beaucoup plus mesuré dans ses conclusions, puis- 
qu'il prévoyait seulement l'institution immédiate d'allocations 
familiales, avec la faculté pour les assemblées territoriales 
d'instituer d’autres ailocations — allocations prénatales et pri. 
mes de maternité. 


M. Odru. C'est le texte de la commission et non de la propo- 
sition Kriegel-Valrimont. 


M. Theetten. et d'en fixer elles-mêmes les modalités. C'est 
du moins la proposition rapportée par notre collègue M. Boi- 
teau… 


M. Odru. au nom de la commission. 


M. Theetten, Il est certain qu’il y a une certaine aggravation 
dans les conclusions entre le rapport de M. Boileau et celui 
de M. Bégarra.. 


M .Cazelles. Appelez-vous cela « aggravation » ? 


M. Odru. Est-ce pour cette raison que vous avez repoussé le 
rapport Boiteau ?.. 


M, Theetten. Le rapport de M. arra est à l'image du projet 
élaboré en novembre 1954 par l’administratien et non adopté 
officiellement par le ministre. M. Bégarra, d'ailleurs, l'a remar- 
qué : « Cette proposition, dit-il, s'inspire assez étroitement du 

rojet d’arrèté-type présenté devam le conseil supérieur du 
ravail le 13 novembre 1954. » Mais ce qu'il est capital de pré- 
ciser, c'est qu'à aucun moment le ministre de la France d’outre- 
mer — à l’époque, M. Buron — n'a officiellement adopté ce 
texte. Le projet d'arrêté gubernatorial type est l'œuvre d’un 
service du ministère et — il importe de lever l'équivoque à 
ce sujet — çe n’est pas le ministre qui l'a présenté et soutenu, 
c'est le seul service de l'inspection générale du travail... 


M. Hazoumé. Les ministres passent, les services restent! 


M. Theetten. Les débats du conseil supérieur du travail ont 
montré que celle initiative était en contradiction avec l'avis 
donné par le directeur des aflaires économiques du mème 
départemem sur la situation de l'économie générale des terri- 
toires d'outre-mer. 

La position gouvernementale, en cette matière, est beaucoup 
plus prudente. Le Gouvernement a précisé sa position en ma- 
tière de prestations familiales dans les territoires d'outre-mer, 
à diverses reprises. C'est ainsi que M. Pflimlin, ministre de 
la France d'outre-mer, à fait au Palais-Bourbon, en novembre 
1952, la déclaration suivante, lors du vote de l’article 237 du 
code du travail outre-mer: « La méthode inscrite dans l'ar- 
ticle 237 consiste, a-t-ii dit, à donner au gouverneur la faculté 
— car il ne > que d'une faculté — de proposer le cas 
échéant un système de prestations familiales, compte tenu, 
bien entendu, et dans le texte, de toutes les circonstances, y 
compris les circonstances économiques. » 

Le ministre de la France d'outre-mer étant au surplus appelé 
à trancher en dernier ressort, à donner ou à refuser son appro- 
bation, c'est là une méthode qui ge d'agir avec une grande 
circonspection, de ménager les délais que les circonstances éco- 
nomiques peuvent rendre indispensables, 

Le Gouvernement considère comme souhaitable, a-t-il dit 
encore, la réalisation aussi prochaine que possible d'une poli- 
tique familiale outre-mer adapiée aux besoins et aux aspira- 
tions des populations africaines. 11 considère également que ce 
serait compromettre les chances de cette politique que de ne 
pas l’engager avec toute la prudence désiratble. 

Enfin, le ministre s'est encore exprimé ainsi: « Je tiens à 
déclarer très nettement, dans un souci de loyauté, que si l'ar- 
ticle 227 du projet » — qui allait devenir d’ailleurs L'article 217 
de la proposition de loi — « était voté, le Gouvernement serait 
amené à donner des instructions afin que les inconvéments 
qui pourraient en résulier pour les familles elles-mêmes, dans 
l'hypothèse où une applica'ion précipitée ne tiendrait pas suf- 
fisamment compte des circonstances, soient évités et qu'il soit 
fait de cet arlicie un usage conforme aux règles de la prudence, 
c'est-à-dire aux véritables intérêts des familles africaines. » 

ll ne semble pas que la thèse gouvernementale se soit modi- 
fiée depuis. N'est-il pas exact que le précédent président du 
conseil M. Mendès-Frince avait indiqué par lettre au chef du 
département de la rue Oudinot tous les dangers d'une politique 
précipitée en ce domaine, et l'avait invité à examiner le pro- 
blème avec la prudence la plus attentive, spécialement, disait-i!, 
du point de vue économique. 

L'actuel chef du Gouvernement, M. Edgar Faure. interrogé 
sur sa position en cette matière lors du débat d’investiture, 
a marqué que l'institution des prestations familiales avait un 
aspect économique important. (Voir Journal officiel des débats 
de l'Assemblée nat'unale. séance du 23 février 1955.) 
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A aucun moment, le Gouvernement n’a exprimé devant le 
parlement son intention de mener une politique coïncidant 
avec celle souhaitée par nos deux rapporteurs. Ceux qui 
demandent que les territoires d'outre-mer soient assimilés à 
ja métropole sont, bien entendu, guidés par de généreuses 
réoccupations; l'argument politique consiste à dire: « telle 
institution existe eu métropole, 11 est normal qu'elle existe 
aussi outre-mer ». Mais il importe de bien préciser tout ce 
qu'une telle proposition implique. L'économie de l'outre-mer 
francais est hors d'état de supporter seule le fardeau d'une telle 
politique, la com araison des revenus globaux des territoires 
d'outre-mer et de la métropole suffit à le démontrer : 
Je revenu global des territoires d'outre-mer est de l'ordre 
de 600 milliards de francs; le revenu global de la métropole est 
de l'ordre de 12000 milliards de francs. Deux observations 
s'imposent dès lors: 1° si la même législation doit être appli- 
quée en matière sociale dans les territoires d'outre-mer et dans 
la métropole, cela ne sera possible que grâce aux subsides de 
la métropole. I serait donc juste et nécessaire de dire en clair 
que la charge résultant de l'introduction de nouvelles lois dans 
nos territoires sera supportée par la métropole. Si l'on prône 
une politique d’assimilation, la seule attitude d'esprit honncte 
et courageuse est de proclamer que ce:te assimilation se fera 
aussi bien dans les obligations qui en découlent que dans les 
droits et avantages qui en sont attendus, L’assimilation totale 
cela sign'fle, au point de vue social, l'application du code civi 
et l'abolition des divers s'atuts personnels des populations 
autochtones. Ne vouloir comprendre cela, c'est se leurrer 
et se nourrir d’illus'on. 

Fnin, certains peuvent être enclins à répliquer aux remarques 

récédentes par les allégations que voici: si les prestations 
amiliales existent en métropole, elles doivent ê‘re instituées 
aussi dans les territoires d'outre-mer car c’est dans la Consti- 
tution Le fait que les individus sont titulaires de droits 
politiques indépendants de leur statut personnel conduit à 
admettre la polygamie au bénéfice des prestations famil'ales. 

Ces arguments ne sont pas pertinents; invoquer la Constilu- 
tion à l'appui de la réforme envisagée est une erreur car Ja Cons- 
titution n’a pas pour objet des questions de cet ordre ; son objet 
est d'assurer la garantie des droits politiques des citoyens. L'ar- 
gument du statut personnel est spécieux; la conservation du 
statut personnel n'a é‘é permise par la loi constitutionnelle 
que par mesure de faveur et à titre transitoire. D'autre part, 
le législateur dispose toujours de la faculté d'aménager les 
droits d'ordre soc'al comîme il s'entend. Ainsi, en métropole, la 
loi a parfaitemen! pu édicter que le premier enfant n'ouvrirait 
plus droit aux allocations familiales sans que les enfants pre- 
miers nés dans les familles soient devenus, de ce fait, illégi- 
times. 

Mes chers collègues, et je m'excuse de ces observations, 
étant donné que le texte proposé à notre vote porte, il 
faut le reconnaître, un certain nombre d'aménagements qui 
rendent ce texte différent du rapport de M. Bégarra et, bien 
entendu, de la proposition de loi de M. Kriegel-Valrimont, Je 
tiens à vous indiquer, ainsi que je l’ai dit au début de mon 
explication de vote, que la presque unanimité de mon groupe 
votera pour le rapport soumis à votre approbation et en ce qui 
me concerne, bien entendu, bien que cela puisse étonner cer- 
tains de nos collègues, je ferai de même. (Applaudissements 
sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Polycarpe. 


M. Polycarpe. Messieurs, j'avoue que j'ai eu un moment 
d'inquiétude au début de l'exposé de notre collègue M. Theet- 
len, et je me demandais si ce qu'un de nos collègues appelait 
« les politesses » qui venaient d’être échangées il y a un 
quart d'heure entraient déjà dans le domaine de l'oubli. Je 
A qu'il allait conclure à un vote négatif des propositions 
de loi soumises à l’Assemblée ; il vient de nous rassurer (Sou- 
rires), et je l'en remercie tout particulièrement. 

J'en profiterai, puisque j'en suis aux remerciements, pour 
remercier nos collegnes MM. Antonini et Habib-Deloncle d’avoir 

ien voulu se rendre aux considérations toujours valables que 
bous avions exposées à propos de l’article 3. 

Mesdames, messieurs, nous arrivons au terme d'un débat qui 
a été long, quelquefois mouvementé, où ehacun d'entre nous a 
eu la possibilité d'exprimer avec les arguments qu'il croyait 
les meilleurs, son sentiment. 

En ce qui nous concerne, Indépendants d'outre-mer, nous 
nous felicitons d'abord d’une chose: d’avoir contribué à faire 
Venir ce débat devant notre Assemblée. 


.Nous devons ensuite adresser des remerciements et des féli- 
Citations à la commission des affaires sociales qui, pendant de 
longues semaines, s’est penchée sur ce problème et a essayé 
de concilier des points de vue qui, au départ, étaieut difficile- 
nent conciliables. 


Je n'ai pas pris la parole seulement pour dresser un pal- 
marès, mais je tiens aussi à déclarer à mes collègues que nous 
nous réjouissons d'avoir élaboré un texte qui, malgré bien des 
imperfections que nous nous sommes eflurcés de corriger par 
nos amendements, constitue, dans un premier stade, un prin- 
cipe: celui de l'égalité. Ce principe est le plus important qui 
soit pour les populations que nuus représentons. Aucun de 
vous n'a, à aucun moment, sous-estimé la valeur des revendi- 
cations des populations des territoires. Mais il est bon de répé- 
ter qu'en essayant d'apporter aux populations une satisfaction 
qui corresponde — et vous nous excuserez d'y être attachés — 
au principe de l'égalité, nous n'avons fait que rester fidèles 
à un principe recueilli dans la civilisation française que vous 
nous avez apportée (Applaudissements sur divers bancs.) 
tout en donnant satisfaction à leurs principales revendi- 
cations actuelles. Nous nous réjouissons de voir qu'attachés 
à cette idée nous avons obtenu la confirmation du prin- 
cipe que ce qui était bon pour les populations métropolitaines 
françaises était également bon pour les populations françaises 
d'outre-mer. (Applaudissements sur divers bancs.) C'est notre 
première satisfaction. 


La seconde est de considérer que ce que nous venons d'ac- 
quérir aujourd'hui ne consûüiue qu'une étape. lei, je ne suis 
lus d'accord avec notre collègue M. Theelten qui exprimait 
es craintes d'ordre financier; nous avons pris la précaution, 
tout au long du texte, de souligner que les assemblées terri- 
toriales resteraient responsables de leur financement. Dans 
cette Assemblée, nous nous sommes toujours eflorcés précisé- 
ment de proclamer qu'il fallait laisser aux assemblées terri- 
toriales leurs responsabilités, Aujourd'hui nous avons la 
possibilité de les mettre en face de ces responsabilités et 
j'avoue que je ne comprends pas les hésitations qui se sont 
manifestées dans celte enceinte avant la suspension de la 
séance. 


Dans ces conditions, en regretlant de ne pas être parvenus À 
faire adopter tout ce qui nous semblait, à nous Indépendants 
d'outre-mer, susceptible d'aboutir à un texte sinon parfait, tout 
au moins complet sur les situations douloureuses que nous 
connaissons bien outre-mer, nous sommes persuadés que 
nous nous acheminons ainsi vers de meilleures satisfactions 
pour les populations d'outre-mer, 


C'est la raison pour laquelle nous voterons à l'unanimité le 
texte qui nous est soumis, (Applaudissements à l'extrême 
gauche, à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Reyt, 


.M. Reyt. Je regrelle que M. Polycarpe, mon honorable col- 
ligue, n'ait pas parlé après moi car je tenais à lui faire part de 
la réserve d’un certain nombre de mes collègues du centre répu- 
blicain d'action paysanne et sociale qui m'ont chargé d'exposer 
er gs observations pour expliquer leur position d'abstention 
ans le présent débat. 


Je tiens d'abord à préciser qu'il ne s’agit pas d’une opposition 
au principe de l'institution d'un régime de prestations fami- 
liales outre-mer que nous tenons pour éminemment souhai- 
table; nous considérons simplement une telle institution 
comme actuellement susceptible de perturber l'économie 
de nos territoires d'outre-mer, Nous pensons que l'application 
d'un régime de prestations familiales ne peut avoir un véritable 
intérêt social que dans le cadre d’une économie prospère ou, 
tout au moins, équilibrée. 


mn. Polycarpe. Voulez-vous me permettre de vous interrom- 
pre 


M. Reyt. Volontiers! 


M. le président. La parole est à M. Polycarpe avec l'autorisa- 
de l'orateur. 


M. Polycarpe. Je voudrais vous demander si, après la guerre 
de 1939-1945, l'économie de la France métropolitaine était pros- 


père ? 


M. Reyt. J'en viendrai à la métropole et je la choisirai comme 
exempie. Voulez-vous me laisser continuer, je vous prie. 


Les faibles réactions sur l'économie des territoires de l'appli- 
cation du code du travail au cours de l’année 1954 ne nous ont 
pas convaincus. En effet, l'année passée ne peut être prise, À 
notre sens, comme référence, car nous avons assisté à une 
prospérité artificielle basée notamment sur des cours anormaux 
peur le café et le cacao. 


M. Cazelles. Mème pour le textile 2... 


i 

es 
ns 
les 
ris 
on 
ui 

le 

et 
té 
lu 
lu 
É- 
e- 

ce 
in 

à 
u, 
nt 
is 
1e 
à- 
Fr, 
le 
re 
lu 
té 
13 

y 
lé 
le 
0- 
de 
ce 
18 

ot 
15 
f- 
it 

€, 
1e 
17 

0, 
n 


164 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 3 MARS 1955 


| M. Reyt. L'économie outre-mer n'est pas encore arrivée à une 
harmonie qui puisse permettre les réformes sociales hardies 
dont notre Assemblée, dans son unanimilé, se réjouirait d’être 
l'élément moteur. 

| D'ailleurs, l'exemple de la métropo'e, tout de même quelque- 
fois valable, nous montre que non seulement, malgré quelques 
siècles de travail et d'organisation, sa légishtion sociale est très 
récente — le code de :a Famille date de 1939 — mais que son 
économie reste encore très sensible, et entre autres raisons, 
parce que sa législation Sociale est en avance sur celle de ses 
concurrents. 

M. Polycarpe. Voulez-vous me permettre de vous interrompre 
encore une fois ? Il s’agit de savoir si l’on doit passer par toutes 
les étapes par lesquelles l'ainée est passée, ou si l’exemp'e de 
l'ainée doit profiter aux cadets. Si la Erance joue vis-à-vis des 
territoires le rôle de l'ainée, les étapes sont pour les cadets 
franchies, et abrégées en même temps. 

M. Reyt. Si nous demandons quelques années de références 

pour l'application du code du travail outre-mer, ce sera tout 
de même beaucoup plus rapide que les siècles qui, en France, 
se sont intercalés entre le début de notre organisation et la 
promulgation de Ja législation sociale. 
b Je disais donc que l'économie de la métropole reste encore 
très sensible, entre autres raisons parce qué sa législation 
sociale est en avance sur celle de ses concurrents. En effet, 
Ja France métropolitaine hésite beaucoup à s'engager dans une 
politique de libération des échanges, et son gouvernement 
assortt les tranches successives de libération de mesures de 
détaxation pour en atténuer l'effet sur certains secteurs éco- 
nomiques particulièrement fragiles. 

Il n'est pas douteux que le climat économique international 
serait amélioré si le bureau international du travail arrivait 
à obtenir que les différents pays, membres de cette institution, 
assortissent leurs prix de revient de charges sociales équiva- 
lentes à celles que nous supportons. Il n'y a évidemment de 
sulution à rechercher que dans ce sens, c’est-à-dire l'extension 
de la meilleure législation sociale dans les gays qui n’ont pas 
fait leurs les mèmes préoccupations humaines. 


M. Theetten. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Reyt. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Theetlen avec l'autorisa- 
tion de l'orateur, 


M. Theetten. M. Pevt à fait allus'on à un problème très inté- 
ressait mais qui n'entre peut-être pas tout à fait dans le cadre 
des préoccupations de cette Assemblée. II a évoqué le rôle du 
bureau international du travail et l'intérêt que pourraient avoir 
les conventions internationales en matière de prix de revient. 

Je sas qu'il y a dans cette Assemblée, et dans d’autres 
aussi, des partisans de l'Europe. Je n'ai pas ici à examiner la 
question de savoir si je suis pour ou contre l’Europe, mais 
ce qui m'a ne ge frappé, c'est qu'en ce qui concerne la 
question du travail dans les différents pays d'Europe, on s’est 
mis d'accord, ben entendu, sur la loi de quarante-huit heures. 
On s'est mis également d'accord sur l'égalité des salaires mas- 
culins et féminins, mais si la France, elle, a respecté cette 
égalité, tous les autres pays (Belgique, Allemagne ou Italie) 
ont prévu des salaires différents pour les femmes, si bien que 
se produit un décalage important entre les prix de revient des 
différents pays, en particulier en matière d'industrie textile, 


M. Polycarpe. Alors, faites l'Europe plutôt que l'Union fran- 
Çaise ! 

M. Theetten. Ce n'est peut-être pas le débat mais c’est cet 
élat de choses qui fait que le marché d'outre-mer, qui devrait 
être normalement un marché essentiellement françca's, est, 
— et c'est bien regrettable — entre les mains de pays ét'an- 
gers. Je suis dans cette Assemblée pour essayer, dans toute la 
mesure du possible, de conserver à la métropole ce marché 
d'Afrique. 

M. Polycarpe. Je profile de la parenthèse qui a été ouverte 
pour vous dire que l'Afrique souhaite bien sûr rester un mar- 
ché français, mais aux conditions que lui consent l'étranger. Il 
n'est pas concevable que des pays que vous reconnaissez vous- 
mêmes comme sous-développés, qui n'ont pas le potentiel 
économique d'un pays normal, puissent être consommateurs de 
pioduits exportés par des marchands européens si ceux-ci 
offrent des produits à des prix supérieurs à ceux pratiqués par 
d'autres pays. 

En raison même de la structure économique, financière, admi- 
nistrativé des territoires d'outre-mer, que vous connaissez bien, 
mes chers collègues, ceux-ci, dans la mesure où ils pourraient 
£hoisir, seraient tentés d'aller vers cet intérêt là, 


M, Reyt. Cela me paraît tout à fait normal, mais je considère 
qu'il serait intéressant que la métropole puisse arriver à des 
:ix compétitifs pour un certain nombre de raisons, et la légis- 
tion sociale intervient, comme j'essaie de vous le démontrer, 


M. Polycarpe. Je suis d'accord avec vous. 


M. Reyt. Le même équilibre serait, à mon avis, éminemment 
souhaitable également dans les différents territoires d'’outre- 
luer. 

Pour ne pas allonger mon intervention, je n'ai pas voulu 
mettre l'accent sur les incidences financières, peu connues, du 
projet dont nous sommes saisis, pas plus que sur certaines 
données juridiques, telle que l'absence générale d'état-civil et 
la difficulté de dégager la notion d'enfant à charge, voulant 
me contenter de me placer au strict point de vue économique, 
avec lequel le point de vue social ne peut que marcher de 
pair. 


En définitive, l'économie de nos tertiloires ne pouvant sup- 
porter immédiatement sans répercussions graves la charge des 


différentes allocations — il ne s’agit pas seulement des alloca- 
tions familiales proprement dites — il faudra faire appel à peu 
près certainement, soit aux ressources locales, soit plus sûre. 
ment au budget métropolilain, Leur extensibilité n'étant pas 
infinie, tout crédit supplémentaire sur le secteur social devra 
être pris sur un autre secteur et à son détriment: l’enseigne- 
ment, par exemple, ou les services de santé. Et je pense à 
Ja médecine prophylactique comme aux avantages de l’ensei- 
gnement primaire pratique et de la vulgarisation agricole, 

Nous estimons que la seule solution pour instaurer une véri- 
table politique sociale consiste à hâter toutes les mesures sus- 
ceptibles d'améliorer l’économie d'outre-mer, en développant le 
caractère complémentaire des économies métropolitaines et 
d'outre mer, en poussant l’industrialisation, notamment de la 
transformation des "produits de l’économie agricole, enfin — et 
cela est primordial à notre sens — en développant cette éco- 
nomie agricole et plus particulièrement les cultures vivrières. 

En parlant de l'agriculture, je voudrais signaler que dans 
son immense majorité le paysannat supporterait un déséqui- 
libre proyoqué .par des charges sociales inadaptées aux con- 
ditions économiques, non seulement en tant que producteur 
mais comme consommateur et comme contribuable. 

J'en terminerai en me permettant de noter que les ag 
tions qui animent mon groupe se retrouvent aussi bien dans 
une déclaration de M. Christian Pineau, président du conseil 
désigné, qui parlait d'application par étapes du code du travail 
outre-mer que dans le discours d’investiture de M. Edgar Faure, 
qui a annoncé une application réaliste et loyale de la nouvelle 
législation svciale d'uutre-me. 

Ces deux hommes d'Etat pensaient évidemment aux impéra- 
tifs économiques, que nul ne peut méconnaître, s'il tient 
compte de l'intérèt bien compris de l'Union française et de son 
avenir. 


M. le président, La parole est à M. Héline. 


M. Kéline. Messieurs, un long débat vient de se terminer. N 
a permis aux uns et aux autres d'exprimer leurs désirs et leurs 
craintes. Je n'y ai pris aucune part active, mais j'ai reçu mis- 
sion de mes coilègues de groupe de définir leur attitude quant 
au vole final qui va intervenir et, pour dissiper par avance 
toute inquiétude qui pourrait surgir, je vous déclare dès à pré- 
sent que nous voterons le projet tel qu'il résulte des débats. 
(Très bien! très bien!) 

Je voudrais, au nom de mes amis, affirmer que la France à 
des devoirs définis par elle, des objectifs fixés Je elle ; elle doit 
tenir ses promesses et veiller avec soin sur l'accomplissement 
rationnel de ses engagements et! sur l'intérêt des buts poursui- 
vis, H faudrait aussi que l'on ne confondit pas le progrès eocial 
impérieux et noble, avec je ne sais quel romantisme social au 
bout duquel il n’y aurait que l'aventure. 

Ces quelques vérités établies, il faut que soit réservée l'égalité 
des citoyens français, égalité dans la sollicitude de l'Etat, 
égalité dans les droits comme dans les devoirs. Le sujet parti- 
culier qei nous préoccupe est l’un de ceux qui doivent rallier 
l'unanimité des Français quant à son principe, mais il peut pro- 
voquer des divergences d'opinion dans les modalités d’applica- 
tion. Ce qu'il faut proclamer, c’est la nécessité de faire quelque 
chose, avec prudence, certes, avec la connaissance aussi précise 


que possible des incidences du système, tout cela dans la 


mesure où les biens attribués peuvent être recueillis sans ris 
sm de tarir les sources qui les alimentent. Il faut donc que 
chaque citoyen sache mieux quelles sont les nécessaires exi- 
gences à exercer contre les privilégiés et les limites que la 
nature impose aux efforts sociaux. Il faut dire à une catégorie 
de citoyens qu'ils doivent renoncer à une vie d'opulence et 
aux autres qu'ils doivent renoncer à des revendications sans 
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Quand on boude le progrès social, on favorise la révolution. 
Ja France ne peut en spécge sa mission de guide généreux 
des peuples qui ont mis en € le leur confiance et lui ont apporté 
Jeur patriotique concours. La France doit maintenir et resserrer 
le: liens qui l’unissent aux peuples de l’Union française par la 

uissance de son esprit et non par le fracas de ses armes, par 
À “éncrosité de son cœu: et non pas la satisfaction d'intérêts 
jarticuliers. Elle doit faire comprendre que le droit des faibles 
<e compose du devoir des forts. Si nous commettons, messieurs, 
là faute de méconnaître ia force des choses, si nous voulons 
junorer la misère là où elle existe, nous risquons de faire naître 
de longues et pénibles agitations. La misère engendre à la fois 
un malaise matériel et la jégradation intellectuelle, 

Cest dire, messieurs, que nous sommes appelés aujourd'hui 
à conjurer cette misère pussible et le cortège de ses malheurs 
en décidant avec sagesse, mais avec loyauté, dans la mesure 
raisonnable des possibilités, que nos frères d'outre-mer béné- 
frieront des allocations familiales qu'ils réclament . 

1 faut maintenir la confiince de nos frères d'outre-mer dans 
la France, mais il faut, d'autre part, que les citoyens de 1 Union 
française se haussent jusqu'au devoir qui leur 1ncombe, qu'ils 
en acceptent les charges et en assument les risques, ce qui 
signifie qu'ils doivent contrôler leurs revendications, mème les 
plus légitimes, et qu'ils en mesurent toutes les conséquences. 

C'est en raison de sa conviction, de la juste compréhension 
dont feront preuve les populations d'outre-mer, que le groupe 
KG. R. apporte son adhésion sincère aux conclusions du rap- 
port de la commission des affaires sociales, telles qu'elles résr1- 
tent des débats de cette Assemblée. (Applaudissements à gauche 


et au centre.) 
M. le président. La parole est à M. La Gravière. 


M. La Gravière. Monsieur le président, je ne vous ai pas 
demandé la parole pour intervenir dans une nouvelle discus- 
sion générale, mais pour apporter une brève explication de 
vote. Et je le ferai en disant simplement que le groupe du 
mouvement républicain populaire votera sans arrière-pensée le 
texte que nous venons de discuter, en se félicitant de la large 
entente intervenue sur l'accord, il y a quelques instants, et en 
se souvenant que l'institution des allocations familiales pour 
les salariés non fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer 
répond à un vœu très ancien du mouvement républicain popu- 
Jaire. 

Nous nous bornerons à formuler un souhait: c’est que le 
Parlement, à san tour, ne tarde pas trop à répondre à l'attente 
des travailleurs d'outre-mer et prenne rapidement toutes dispo- 
sitions pour que les textes que notre Assemblée vient d'ap- 
prouver passent dans les faits pour l'amélioration même du 
sort de ceux qui nous ont fait confiance et qui attendent. 


M. Odru. Parlez-en à M. Teilgen, monsieur le pasteur. 
M. Roulleaux-Dugage. Je demande la parole. 
2. le président. La parole est à M. Roulleaux-Dugage. 


M. Roulleaux-Dugage. Je prends la paro:e en mon nom per- 
sounel et au nom de quelques-uns de mes amis du groupe 
paysan. Nous voterons, pour notre part, le texte qui nous est 
proposé. Certes, je comprends parfaitement les hésitations de 
nos amis MM, Theetten et Reyt, mais, néanmoins, dans le texte 
qui nous est proposé, de très sages précautions ont été prises ; 
des pouvoirs tris larges ont été accordés aux assemblées terri- 
ioriales et, je trouve même — vous allez peut-être en être 
eurpris — que nous n'avons pas été assez loin. 


M. Hazoumé, Très bien! 


M. Roulleaux-Dugage. Le texte que nous avons entre les mains 
envisage, en effet, de donner le versement d'allocations fami- 
Jiales aux travailleurs salariés exerçant une activité dans les 
lerriloires d'outre-mer. Ce n’est qu'une petite partie des habi- 
tants de ces territoires car, en outre-mer, 90 à 92 p. 100 de 
Ja population sont, non des salariés, mais des paysans, comme 
dans la métropole. 

Le groupe paysan, depuis des années, s'élève contre la dis- 
imination faite entre les allocations familiales accordées aux 
salariés et celles accordées aux agriculteurs. 

Vous n'auriez peut-être pas compris que je ne prenne pas la 
Parole pour également m’élever ce soir contre le fait qu'on va 
mn une pouvelle discrimination dans les territoires d'outre- 
icr. 

Le revenu des agricukeurs dans les territoires d'outre-mer, 
Nous l'avons entendu ici plusieurs fois, s'élève à 12.000 francs 
ou 1.000 francs par an. Cette partie de la population n’aurait- 
elle pas autant besoin des allocations familiales que les travail- 
leurs salariés ? 

Etant donné lés précautions que nous avons prises dans le 
texte qui nous est soumis, j'espère que dans quelques semai- 
nes où quelques mois, nous pourrons envisager un nouveau 
lexte qui apportera le bénéfice de ces allocations à une partie 


encore plus importante de ces populations d'outre-mer, De 
même qu'il ne peut pas y avoir de métropole prospère sans 
agriculture prospère, nous ne croyons pas qu'il puisse y avoir 
une outre-mer prospère sans une agriculture prospère dans ses 
territoires. (Applaudissements.) 


M. Hazoumé. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Hazoumé pour une expli- 
calion de vote. 


M. Hazoumé. Je voulais adresser ma réponse à notre collègue, 
M. Reyt, mais comme il n'est pas là, je suis bien embarrassé, 
J'attendrai done qu'il soit présent pour le faire. 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, 


M. Rosenfeld. Mesdames, messieurs, je n'ai pas l'intention à 
celte heure tardive de faire une longue intervention, ni surtout 
un discours. Je voudrais simplement expliquer le vote que le 
groupe socialiste va émettre tout à À d'abord, vous 
me permetltrez d'ajouter aux félicitations que M. Polycarpe 
vient d'adresser à la commission des affaires sociales, des féli- 
citations aussi à son rapporteur, Nous n'avons pas oublié son 
remarquable travail sur le code du travail, il y a quelques 
années. Aujourd’hui, il a apporté une nouvelle contribution à 
l'édification de l'édifice social de la France d'outre-mer. 


M. Polycarpe. Il est bien entendu que nous l’associons égale- 
ment à ces félicitations. 


M. Rosenfeld. Le groupe socialiste votera ce texte, mais il 
le fera sans enthousiasme. Il aurait préféré une loi plus cou- 
rageuse, plus complète, plus radicale. (Sourires). Mais si nous 
l'acceptons tel qu'il est, c'est parce qu'un principe qui nous 
est cher est dès à présent inscrit dans un texte. Ce n'est pas 
encore une nouvelle législation. Mais au moins dans le projet 
que nous soumettons au Parlement, le principe des allocations 
familiales pour l'outre-mer est formulé clairement. Nous vote- 
rons done ce texte incomplet, imparfait, dans l'espoir que, 
très rapidement le plus vite possible, cette loi s'améliorers et 
deviendra plus humaine et plus générale. 

Je voudrais cependant, en terminant, répondre à quelques 
observations, à quelques regrets qu'on vient d'exprimer ici. 
On nons a adressé, en fait, des mises en garde; on nous a 
lancé des avertissements : on nous à dit: attention à la faillite, 
certains pays d'outre-mer ne supporteront pas ce fardeau; ils 
seront économiquement ruinés, l'industrie ne supportera pas 
cette réforme ! 

Croyez-moi, mes chers collègues, dans ma vie déjà longue 
de luttes politiques et sociales, ce n’est pas la première fois que 
arr ce raisonnement, Ces arguments, je les ai entendus 
orsqu'on à commencé à parler des premières lois sociales en 
France et en Europe, quand on a voulu pour Ja première fois 
limiter la journée de travail, ou interdire le travail des 
enfants, A ce moment, on nous disait que l’industrie serait 
ruinte, que le pays irait à la catastrophe, que ce serait la 
faillite générale. Chaque réforme sociale a toujours provoqué ces 
mêmes protestations, Et les congés payés ? Ne vous souvenez- 
vous pas, de tout ce qu'on a dit sur leur conséquences ? Nous 
en voyons maintenant les résultats: le peuple francais est 
régénéré grâce à ces réformes sociales réalisées surtout depuis 
trente ans. Le pays n'est pas ruiné. La production augmente, 
Eh bien, le même phénomene se produira dans les pays d’ou- 
tre-mer. 

Naturellement, il faut être prudent, il faut prendre en consi- 
dération tous les facteurs économiques et financiers, Mais il ne 
faut pas seulement voir ces éléments-là, il faut penser aussi 
au côté humain, au bien-être des populations. IL ne faut pas 
oublier que ce qui doit nous guider, ce n'est pas seulenrent le 
développement de l'industrie ou le plus grand développement 
de telle ou telle branche de l’économie. C'est à l’homme qu'il 
faut penser ! 

C'est pourquoi, mes chers collègues, j'écoute les avertisse- 
ments. Je veux bien, dans la mesure où ils ne sont pas outran- 
ciers, les prendre en considération. Je veux bien rétléchir et 
contrôler les données économiques, mais je vous demande, en 
échange, de ne pas oublier que notre action à pour objectif 
essentiel le bien-être des populations d'outre-mer, le bonheur 
de l’homme. 


M. Rogué. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rogné. 


M. Roguëé. Mes chers collègues, nombre de mes amis pensent, 
comme moi-même, que le texte que va voter notre Assemblée 
sera un bon instrument d'évolution sociale, un instrument de 
bonne politique francaise. (Très bien !) Il a une qualité essen- 
tielle pour nous tous: il est humain, (Applaudissements à 
gauche.) 
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M. Odru. Je demande la parole pour expliquer mon vote, mais 
la laisserais volontiers à M. Hazotané qui l'a demandée tout 
l'heure. 


M. Hazoumé. J'atlends qu'on me la donne ! 


M. le président. Monsieur Hazoumé, vous avez tout à l'heure 
renoncé à la parole. 


M. Hazoumé. Non, monsieur le président, je n'ai pas renoncé 
à la parole: j'ai cédé mon lour de parole à M. Rogué. 


M. Odru. Je laisse volontiers la parole à M. Hazoumé. 
M. le président. La parole est à M. Hazoumé, 


M. Hazoumé. J'ai suivi avec intérêt l'exposé de notre collègue, 
M. Reyt. Je vois que, d'après lui, l'état des finances des terri- 
toires d'outre-mer recommande la prudence dans l'institution 
des allocations familiales, si je n'ai pas trahi sa pensée. 


M. Reyt, C'est exact. 


M. Hazoumé. Je sais que nous ne sommes pas ici pour nous 
oflenser les uns et les autres, mais pour travailler à cons- 
iruire dans la cordialité la vraie Union française. 


M. Theetten. Très bien! 


M. Hazoumé. Mais quand il nous arrive, à nous, élus d'outre- 
mer, d'entendre certaines thèses de la part de certains col- 
lègues métropolitains, nous sommes en droit de protester, ce 
qui m'amène à puser certaines questions: quel pays, quel 
contnent a été plus dépeuplé que l'Afrique noire ? Dépeuplée 
d'abord par ies traites d'esclaves pratiquées par l'Europe et les 
Amériques et qui ont permis d'arracher à ce territoire quarante 
millions d'Africains ! 


M. Odru. Plus même! 


M. Hazoumé. Quel pays, quel continent a été plus dépeuplé 
ou décimé par les épidémies ou les endémies qui règnent en 
Afrique ? El cependant, cela a-t-il empêché la France de faire 
appel aux Africains pour venir défendre à ses côtés le droit et 
la justice, de 1914 à 1%18, et de 1539 à 19453? Nous sommes 
venus par deux fois, dans l'intervalle de vingt-cinq ans, défen- 
dre à vus côtés le droit et la justice. Et aujourd'hui, quand 
nous demandons à profiter de ce droit et de cette justice, vous 
trouvez qu'il n'est pas encore temps ? 

Prenez garde! Nous sommes ici pour vous dire, à l'instar du 
hamacaire de devant. Ma:s peut-être ne savez-vous ce qu'était 
le hamacaire. 

Le hamac était un mode de locomotion de nos pays; il était 
| par deux personnes, l'une devant, l'autre derr:ère. Le 

amacaire de devant qui avait la vue plus dégagée, par des 
claquements de doigts lantôt à droite, tantôt à gauche, signalait 
à sw compagoon de derrière les accidents du sol, les trous: 
« allention, 11 y a quelque chose à droite, attention, il y a 

uelque chose à gauche » car il savait que si le hamacaire de 
errivre trébuchait tous les deux tomberaient, 

Les élus d'outre-mer vous disent: faites attention, voici 
ce qu'il faut à nos populat'ons, et certains s’obstinent à ne 
pas vouloir nous écouter! Il est temps de nous écouter, mes 
chers collègues, et de ne pas recommander cette prudence qui 
se relournera contre l'Union française que nous voulons tous 
construire. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, au cours des travaux de 
notre Assemblée, tant en commission qu'en séance publique, 
le groupe communiste a toujours été animé du souci d’appor- 
ter rap dement aux salariés d'outre-mer un système de presta- 
tions familiales correspondant aux besoins réels, et ils sont 
immenses, vous le savez, de leurs familles, Les amendements 
que nous avons déposés allaient tous dans ce sens. En agis- 
sant ainsi nous sommes convaincus d'avoir, en ce qui nous 
concerne, répondu aux espoirs et aux revendications âmple- 
ment just fiés des travailleurs africains et malgaches. Mais nous 
sommes obligés de constater que malgré les efforts du groupe 
communiste pour l'améliorer, le texte qui est mis aux voix 
appelle de nombreuses et importantes réserves. 

En effet, bien — de dispositions mises au point par les 
organisations syndicales ouvrières d'Afrique noire, dispositions 


reprises dans la proposition de loi Kriegel-Valrimont, se retrou- 
vent dans le texte issu des délibérations de notre Assemblée. 

Les travailleurs africains voulaient et veulent que le taux 
des prestations et allocations soit fixé par la loi, Le texte qui 
nous est soumis ne leur donne pas satisfaction. Les travail- 
leurs africains voulaient et veulent que les cotisations patro- 


nales soient déterminées en fonction des prestations à verser 
aux familles. C'est l'inverse qu'établit le texte sur Pre l'As- 
semblée doit se prononcer. Alors que les prestations familiales 
qui doivent être versées aux travailleurs ne sont pas fixées 
le taux des cotisations patronales, Jui, est établi: dans 
limites que vous connaissez, c’est-à-dire que le projet donne 
aux patrons une garantie qu'il refuse aux travailleurs, $; 
l'amendement communiste donnant aux assemblées terito. 
r-ales le droit de fixer le taux des prestations familiales à fins. 
lement été adopté et ce, malgré diverses oppositions, l'assem. 
blée territoriale n'a cependant, malgré mos eflorts, aucug 

uvoir de décision du taux des cotisations patronales, Enfin, 

ans les conseils d'administration des caisses, les représentants 
des caisses seront dans une évidente minorité, 

Je voudrais ru 2 comment on en est arrivé là. Contre 
la proposition de loi Kriegel-Valrimont qui reprenait les reven. 
dications des familles des salariés africains et malgaches, dés 
le début, des manœuvres se sont multipliées, d'abord derrière 
le texte présenté par M. Bégarra, puis derrière la proposition 
de loi Senghor, Houphouët, Fili Dabo Sissoko qui reprenait 
pour l'essentiel le projet d'arrêté gouvernemental de M. Buron, 

uis ici, dans l'Assemblée, derrière M. Cornet d’abord et 

. Theetten enfin. Alors que les conditions de vie imposées aux 
travailleurs d'outre-mer sont des plus dures, les allocations 
instituées par le texte qui nous est soumis ne seront pas celles 
qu'exigent les conditions de vie si douloureuses des familles 
æiricaines et malgaches. 

Aussi, le groupe communiste, certain d’exprimer la pensée 
et la volonté des travailleurs africains et malgaches a dénoncé 
avec force tout au long des séances le jeu — je dis l'adjectif 
parce qu'il correspond à la réalité — le jeu scandaleux auque 
se sont livrés ceux qui ont créé toutes les conditions pour 
que ces allocations ne soient pas ce que les travailleurs d'outre- 
mer auraient voulu qu'elles soient. Le groupe communiste 
volera cependant le texte qui nous est soumis, non parce qu'il 
institue un système valable d'allocations familiales, ce qui 
n'est pas, mais parce qu'il reconnaît officiellement la reven- 
dication des travailleurs africains et malgaches aux prestations 
familiales et qu'il marque un pas en avant vers la discussion 
à l’Assemblée nationale. 

Nous le voterons parce que notre Assemblée en définitive 
n'est appelée à donner qu'un avis et que la véritable bataille 
des allocations familiales se déroulera au Parlement et je puis 
vous douner l'assurance que les travailleurs d'outre-mer 
ront tirer les leçons des débats et des manœuvres qui se sont 
déroulées dans cette Assemblée. Soyez convaincus qu'ils s'uni- 
ront plus étroitement et qu'ils lutteront plus fermement encore 
pour que la discussion qui va maintenant s'ouvrir devant l'As- 
semblée nationale aboutisse à l'institution d'un système de 

restations familiales valable; et dans cette lutte les travail- 
eurs de France seront toujours à leurs côtés. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.) 


M. Cao Van Chieu. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Cao Van Chieu. 


M. Cao Van Chieu. Au nom du groupe du Vietnam, je puis 
déclarer que notre groupe volera le texte qui nous est pri- 
senté, fruit de longues séances de travail et qui a recueilli 
l'adhésion de la grande majorité des groupes de l'Assemblée, 
Il espère que ce texte apportera quelque bien aux salariés non 
fonctionnaires des territoires français d'outre-mer. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur les bancs des Elats 
associés.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je n'avais pas l'intention de prendre la 
mdr pour expliquer mon vote, mais je suis obligé, au terme 
ce débat, de relever certaines accusations portées à plu- 
sieurs reprises au cours de nos discussions. 
On vient de m'aceuser et d'accuser un certain nombre de 
personnes de manœuvres tendant à retarder le vote de cs 
rojet ou d'en diminuer la te. Pour ma part, je tiens à 
2 que j'ai toujours examiné ces textes avec beaucoup de 
sérieux, 


M. La Gravière, Parfailement! 


M. le rapporteur, Et si j'ai été amené à déposer un con're- 
projet au nom de mon groupe, c'est parce que j'étais Urop 
soucieux de la complexité de ce problème et que je voulais 
tenir compte jusqu'au bout de tous les facteurs, non seulement 
des facteurs économiques, mais des facteurs sociaux et des 
facteurs humains. 


M. La Gravière. Vous avez montré une belle conscience, 
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M. le . J'ai toujours cherché, dans les travaux de 
Ja commission, à concilier tous les facteurs, tous les éléments 
in de présenter à l'Assemblée un texte valable, un texte 
Fable, un texte applicable, qui donne satisfaction aux popu- 
Ltons d'outre-mer. (Applaudissements à gauche, au centre et 
sur les bancs des Elats associés.) 


M. Odru. Parmi ceux qui vous applaudissent, il y a des 
adveraires des allocations familiales qui ne voteront mème pas 
je texte que vous soutenez. 


M. Coulibaly. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Coulibaly. 


M. Coulibaly. Mesdames, messieurs, je voudrais tout d'abord 
rauercier très sincèrement notre collègue, Bégarra (Applaudis- 
sements) rapporteur du projet de code du travail il H a deux 
ane, et aujourd’hui rapporteur du projet d'allocations familiales 
outre-mer. Mais il me faut remercier aussi la commission des 
alfaues sociales et l'Assemblée tout entière. | 

En novembre, par ma voix, en février par la voix de mor 
camarade M. Modibo Keita, a été définie la position du groupe du 
ra-sernblement démocratique africain vis-à-vis du problème des 
allocations familiales outre-mer. Nous estimions, en résumé, que 
« ventre affamé n’a point d'oreilles » et que l'attribution des 
allocations familiales aux travailleurs d'outre-mer est un fae- 
teur de paix sociale, et qu’elle évitera les perturbations d'ordre 
revendicatif syndical. Si aujourd’hui le texte que nous allons 
voter est incomp'et, n'empêche qu'il soit déjà un 
qu'il va falloir adapter par la suite en fonction même du déve- 
loppement de l’économie d'outre-mer; mais déjà ces alloca- 
tions, en l'état actuel, vont permettre une amélioration indi<- 
cutable. Si, en commission tout à l'heure, je me suis retourné 
vers les collègues qui avaient quelque réticence, c'est parce 
que je craignais qu'une certaine prise de position ne soit 
interprétée outre-mer comme une manifestation réactionnaire 
de l'Assemblée de l'Union française vis-à-vis des problèmes 
qui pouvaient venir en formule d’apaisement, en formule de 
developpement économique. 

Il s'agit, toutefois, maintenant que nous allons voter ici ce 
ep de loi, que nos collègues qui ont des représentants de 
eur parti dans les Assemblées de Paris: Assemblée nationale, 
Conseil de la an GT aient à cœur d’agir en sorte que les 
votes qui auront été émis ici, puissent être retrouvés anssi 
ben à l'Assemblée nationale qu'au Conseil de la Répubuque 
car il ne servirait de rien de voter ici à l’unanimité les allo- 
cations familiales outre-mer et qu'à l’Assemblée nationale ou 
qu'au Conseil de la République, nous nous retrouvions devant 
un texte complètement dénué de tout bon sens. 

En ce a nous concerne particulièrement, nous, membres 
du rassemblement démocratique africain, je veux donner à nos 
collègues qui ont des craintes vis-à-vis de la facon dont les 
à locations seront perçues outre-mer, que nous ferons tout ce 
qui sera en notre pouvoir pour expliquer à nos compatriotes 
la nécessité de de lication sincère des textes, contrairement 
a re que notre collègue Hazoumé a indiqué l’autre jour, et 
quil ne puisse être reproché à aucun travailleur d'outre-mer 
d'avoir essayé de frustrer son employeur. 

Et, une fois de plus, je veux remercier tons ceux qui ont 
decidé dans ce débat de se prononcer favorablement à l'octroi 
des allocations familiales, sous la réserve que le vote qui sera 
CIS ici trouve sa bonne répereussion à l’Assemblée nationale 
au de la République. (Appiaudissements à gauche et 

u Centre. 


M. le président. Je vais mettre aux vo:x l'ensemble. 
M. Polycarpe. Je demande un scrutin. 


M. Habib-Delonsie. Je demande un scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d’une demande de serutin pré- 
See par M. Polycarpe an nom du groupe des indépendants 
doule-mer et par M. Habib-Deloncie au nom du groupe des 
tepublicains sociaux. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le d'pouillement.) 


«.. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


Pour l'adoption .......... 176 


Æ\ssemblée de YUnion française a adopté, à l'unanimité. 


Je dois faire connaître à l’Assemblée que la commission pro 
pose de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi portant institution d’un régime de presta- 
tions familiales au bénéfice des travailleurs salariés dans les 
territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle. » 

Il n’y à pas d'opposition? 

Le nouveau titre est adopté. 


M. le président. J'ai recu de M. Bernier un rapport, fait au 
nom de la commission des affaires financières, sur la proposi- 
tion (n° 19%, année 1934), de M. Héline et des membres du 
groupe du rassemblement des gauches républicaines, tendant à 
inviter le Gouvernement à abrager certaines des dispositions 
des décrets des 22 et 31 décembre 1933, concernant le régime de 
rémunération des fonctionnaires en service dans les départe- 
ments d'outre-mer et à modifier le fonctionnement de la sécu- 
rité sociale dans ces départements. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 75 et distribué. 


J'ai recu de M. Castex un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du plan, de l'équipement et des communications, sur la 
roposition (n° 31, année 1955) de MM. Castex, Charlier, Dède, 
eroux, Fleurv, Guillabert, Jacobson, Marquet, Repiquet, ten- 


© dant à inviter le Gouvernement à augmenter d'une façon impor- 


tante les crédits du F.LD.E.S. destinés à l'aéronautique des terri- 
toires d'outre-mer et figurant dans l'annexe au projet de lai 
n° 8355 portant approbafion du deuxième plan quadriennal, et 
à fixer ce crédit à 13 milliards. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 76 et distribué, 


MODIFICATION A LA COMPOSITION D’UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l’article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'affichage d'une candidature à une commis- 
sion. 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition, 

En conséquence, je proclame : 

Membre de la commission des affaires culturelles et des civi- 
lisations d'outre-mer: M. Bangoura-Karim, en remplacement de 
M. Delmas. 


RETRAIT D'UKE PROPCGITION 


M. le président. J'ai recu une lettre par laqnelle M. Ponda 
déclare retirer la proposition (n° 191, année 1934) tendant à 
inviter le Gouvernement à créer à Dedougou (Haute-Vollta) une 
justice de paix à compétence étendue, proposition qu'il avait 
déposée à la séance du 8 juin 1954, 

Acte est donné de ce retriit, 


— 19 — 


RENVOI A L'ASSEMBLEE DZ LA VERIFICATION DES POUVOIRS 
DE CONSEILLERS DE L'UMION FRAN£SAISE 


M. le pré:ident. J'ai reçu de M. le président du 4° bureau une 
lettre m'informant que ce bureau a décidé de renvoyer à l’As- 
semblée la vérification des pouvoirs de M. Eschenbrenner, élu 
conseiller de l’Union française par le couseil général de la Nou- 
velleCalédon'e. 

Conformément à l’article 6 dn règlement, l’Assemblée doit 
statuer à sa plus prochaine séance. 


J'ai reçu de M. le président du 4° bureau une lettre m'infor- 
mant que ce bureau à décidé de renvoyer à l'Assemblée la véri- 
fication des pouvoir: des conseillers de l'Union française dési- 
gnés par l'Etat associé du Viet-Xam. 

Conformément à l’article 6 du règlement, l'Assemblée doit 
slatuer à sa plus prochaine séance, 
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RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission du plan, de l'équipement et 
des communications demande que lui soit renvoyée pour avis 
la proposition (n° 66, année 195) de MM. Duval, Bernier, Char- 
lier, Dède, Fleury, Guillabert, Iba Zizen, Alfred Jacobson, Jac- 
quier, Ramus, Repiquet, tendant à inviter le Gouvernement à 

rendre toutes mesures propres à coordonner Ja production et 
a consommation du sucre dans l'Union française, dont la com- 
mission des affaires économiques est saisie au fond. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 


Conformémenit à l’article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à l’As- 
semblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances publi- 
ques : 


Mardi 8 mars, à 15 heures; 

Jeudi 10 mars, à 15 heures 20. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 


La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances: 


Mardi 8 mars 1955, à quinze heures, séance publique: 


1. Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de politique générale, relative à la demande 
d'avis (n° 49, année 1954), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Douala 
Manga Bell, député, tendant à instituer au Cameroun, territoire 
sous tutelle française, un collège électoral unique englobant les 
citoyens de l'Union française de tous les statuts pour toutes les 
élections: législatives, territoriales et municipales ; 

2. Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de politique générale, relative à la demande 
d'avis (n° 113, année 1953), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Okala, 
sénateur, tendant à instituer une assemblée à pouvoirs législatifs 
ainsi que des conseils de collectivités administratives au Came- 
roun sous tutelle de la France. 

3. Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires économiques, relative à la 
demande d'avis (n° 42, année 1954), transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Guislain et plusieurs de ses collègues, députés, tendant 
à créer un office national des textiles chargé de mettre au 
point les études et les solutions propres à rendre à l'indus- 
trie textile une activité normale et à remettre au travail les 
chômeurs de ces industries. 

4. Examen d'une demande de délai supplémentaire, présen- 
ice par la commission de la Kégislation, de la justice, des affai- 
res administratives et domaniales, relative à la demande 
d'avis (n° 112, année 1953), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Ranaivo, 
député, tendant à déterminer, dans les pays et territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, le statut person- 
7 époux dans le mariage, et celui des enfants qui en 
sont issus. 

5. Vérification des pouvoirs (4° bureau). Election de 
M. Eschenbrenner par le conseil général de Nouvelle-Calé- 
donie (M. Delmas, rapporteur). 

6. Véritication des pouvoirs (4° bureau). Désignation des 
conseillers de l'Union française par l'Etat associé du Viet-Nam 
(M. Rogué, rapporteur). 

7. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. André Mutter, député, tendant à faire reconnaître la 
mention « mort pour la France » aux Français tombés en ser- 
vice commandé en Afrique du Nord (n°* 26 et 56, année 1955; 
M. Jean Guiter, rapporteur), 

8. Suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du jeudi 3 mars. 

9. Discussion de la proposition de M. Jean Guiter, ten- 
dant à inviter le Gouverne.nent à conférer la croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs aux drapeaux de l'école 
du service de santé militaire de Lyon et de l'école principale 


du service de santé de la marine de Bordeaux (n° 8 et :9 
année 1955; M. Raphaël-Leygues, rapporteur). « 
10. Discussion de la proposition présentée par M. de Gouyon 
président de la commission de la défense de l'Union fran: 
çaise, au nom de cette commission, tendant à inviter Je 
Gouvernement de la République française à faire connaître ses 
rojets relatifs à la conception et à l'organisation de la dé- 
fense de outre-mer dans le cadre des réformes de structure 
de la défense nationale envisagées (n°* 372, année 1954, et 11, 
année 1955; M. le général Legentilhomme, rapporteur; n° 3%, 
année 1955, avis de la commission des affaires financières; 
M. Pierre Cornet, ge 
11° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
résident de l’Assemblée nationale, sur Ja proposition de loi de 
. Oopa Pouvanaa, député, relative aux conditions d'éligibilité de 
certains fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et dans 
les départements et les arrondissements métropolitains et d'ou- 
tre-mer (n° 371, année 1954, et 41, année 1955. — M. le géné- 
ral Legentilhomme, rapporteur). 


Jeudi 10 mars 1955, à quinze heures trente, séance publique: 


1. Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l’ordre 
du jour de la séance publique du mardi 8 mars; 

2. Discussion de la demande d'avis, transmise M. le 
président du conseil des ministres, sur les projets de décrets 
résentés par M. le ministre de la France d'outre-mer: 1° modi- 

ant le décret du 25 mars 1939 portant réglementation de l’em- 

loi des étrangers en Afrique équatoriale française; 2° modi- 
ant le décret du 11 mars 1939 portant réglementation de l’em- 
ploi des étrangers en Afrique occidentale française (n°* 7 et 55, 
année 1955. — M, Deroux, rapporteur); 

3. Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
l'adoption de mesures concourant à la protection de la santé 
publique (n°° 24 et 54, année 1955. — M. Gervain, rapporteur); 

4. Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemb'ée nationale sur la proposition de loi de 
M Ramonet et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à la 
réorganisation des services du commerce extérieur. (N° 367, 
année 1954, et 72, année 55. — M. Troisgros, rapporteur.) 

5. Discussion de : 

1° La proposition de M. Perier et des membres du groupe du 
rassemblement des gauches républicaines, tendant à attirer l'at- 
tention des pouvoirs publics sur la nécessité d'améliorer les rela- 
tions économiques entre la France et les Etats associés ; 

2° La pen de M. Theetten tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre en considération les vues équitables que lui 
ont présentées les représentants du commerce franco-indochi- 
nois pour prévoir la protection raisonnable qui est nécessaire 
au maintien de leurs activités, et les Français d’Indochine pour 
la sauvegarde des investissements français dans ce pays; 

3° La proposition de M. Vignes, au nom de l’intercommission 
chargée d'étudier les raisons, les conditions et les effets de la 
dévaluation de la piastre indochinoise, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prévoir une consultation permanente des Etats 
associés sur les accords commerciaux dont la France envisa- 
gerait la conclusion avec les pays étrangers; 

4° La proposition de M. Pierre Cornet, au nom de l'intercom- 


_ mission chargée d'étudier les raisons, les conditions et les effets 


de la dévaluation de la piastre indochinoise, tendant à inviter 
le Haut Conseil à construire à l’intérieur de l’Union française 
un système équitable d'échanges commerciaux ; 

5° La proposition de M. Roger Dusseaulx, au nom de l'inter- 
commission chargée d'étudier les raisons, les conditions et les 
effets de la dévaluation de la piastre indochinoïse tendant à 
inviter le Gouvernement de la République française à répondre 
à toutes demandes d'aide technique, économique et sociale for- 
mulées par les Etats associés d’Indochine. (N° 73, 146, 313, 316, 
319 et 392, année 1954, et 18, année 1955. — M. Theeten, rap- 
orteur. Avis de la commission des affaires financières, 
. Pierre Cornet, rapporteur). 


6. Discussion de la proposition de M. Bazé et des membres 
du groupe d'Union française et d'action sociale tendant à 
demander au Gouvernement de la République de trouver une 
solution au problème eurasien par l'application des mesures 
appropriées relevant, d'une part, de sa propre initiative et 
dépendant, d'autre part, d'un accord à conclure avec les Ela's 
associés d'Indochine. (N° 40, année 19354, et 69, année 1955 
— M. Polycarpe, rapporteur.) 

7. Discussion de la proposition de MM. Raphaël-Levgues, 
Hazoumé, Charles-André Julien et Mme Malroux, tendant à 
demander au Gouvernement d'assimiler à un centre dram:- 
tique de la métropole le « Théâtre de l'Union française » tt 
éventuellement d’autres organismes ayant le même objet de 
diffusion du répertoire classique français dans l'Union. (N°* =: 
et 68, année 1955. — Mme Malroux, rapporteur.) 
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d'opposition ? 
del la conférence des présidents sbnt adoptées. 
En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance : 
Ma-di 8 mars, à quinze heures, séance publique : 


{> Examen d’une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de politique générale, relative à la demande 
d'avis (n° 49, année 1954), transmise par M. le président de 
J'Assemblée nationale, sur la position de loi de M. Douala 
Manga Bell, député, tendant à instituer au Cameroun, territoire 
cou< tutelle française, un collège électoral unique englobant les 
citoyens de l'Union française de tous les statuts pour toutes les 
élections: législatives, terriloriales et municipales ; 

d’une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission de politique générale, relative à la demande 
d'avis (n° 113, année 1953), transmise par M. le président de 
J'Aascemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Okala, 
sénateur, tendant à instituer une assemblée à pouvoirs légis- 
Jitifs ainsi que des conseils de collectivités administratives au 
Cameroun sous tutelle de la France ; 


3e Examen d’une demande de délai supplémentaire présentée 

ar la commission des aflaires économiques relative à la 
demande d'avis (n° 42, année 1954), transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de Joi de 
M. Gu<lamn et plusieurs de ses collègues, députés, tendant & 
creer un office national des textiles chargé de mettre au point 
les etudes et les solutions propres à rendre à l’industrie textile 
une activité normale et à remettre au travail les chômeurs de 
ces industries; 

4° Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission de la législation, de la justice, des atlaires 
administratives et domaniales, relative à demande d'avis 
{n° 112, année 1953), transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Ranaivo, député, 
tendant à déterminer dans les pays et territoires relevant du 
ministere de la France d'outre-mer Île statut personnel des époux 
dans le mariage, et celui des enfants qui en sont issus ; 

5° Vérification des pouvoirs — 4* bureau — election de M. Es- 
chenbrenner par le conseil général de Nouvelle-Calédonie, 
{M. Delmas, rapporteur); 

6 Verification des pouvoirs — 4° bureau — désignation des 
con-eillers de l'Union française par l'Etat associé du Viet Nam. 
(M. Rogué, rapporteur) ; 

1° Disenssion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Anlré Mutter, député, tendant à faire reconnaître la mention 
« Mort pour la France » aux Français tombés en service com- 
mande en Afrique du Nord (n°* 26 et 56, année 1955. — M. Jean 
Guiler, rapporteur) ; 

“ Discussion de la proposition de MM. Begarra, Belahed, 
Chekkal Daho et des membres du groupe socialiste S. F. I. O. et 
apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à créer une cour 
d'appel à Oran (Algérie) (nes 135 et 271, année 1953, et 19, 
annee 1955, — M. Begarra, rapporteur) ; 

.‘” Discussion de la demande d'avis, transmise M. le pré- 
sident du conseil des ministres sur le projet de décret pré- 


senié par M. le ministre de la France d'outre-mer, fixant les 
tarifs des droits d'expédition des actes de l'état eivil en Nou- 
velle Calédonie et dépendances 331, année 1954, et 22, 
anne 1955, — M, Pialoux, rapporteur) ; 


{ue Discussion de la proposition de MM. Theetten, Bèême et 
Perier, tendant à demanier au Gouvernement de la République 
française d'aider financièrement et techniquement le gouver- 
nement de l'Etat associé du Cambodge: 1° pour la réalisation 
du port maritime de Réam ; 2° pour la modernisation et l'agran- 
dissement du port fluvial de Phnom-Penh (N° 335, année 1954, 
et 12, année 1955, — M. Thoun Ouk, rapporteur; n° 23, année 
1955, avis de la commission des affaires économiques, — 
M. Theetten, rapporteur, et n° 43, année 1955, avis de la com- 
mission des aflaires financières. — M. Schmitt, rapporteur) ; 


{1° Discussion d'urgence de la proposition de résolution pré- 
sentée par M. Antonini, au nom de commission des affaires 
financières, tendant à inviter l’Assemblée nationale à soumettre 
pour avis à l'Assemblée de l'Union française les divers textes 
gouvernementaux réformant le régime de l'émission en Afrique 
occidentale francaise, en Afrique équatoriale française, au T 
et au Cameroun, au moment de leur ratification devant le Parle- 
ment (n° 17 et 42, année 1955, — M. Louis Delmas, rapporteur); 


12° Suite de la discussion de la proposition de MM. Castex 
Alduy, Charles, Guillabert, Jacobson et Jean Marquet, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures pren à 
assurer la construction d'un aérodrome à Tahiti (n°* 76, 138 et 
224, année 1954, — M. Castex, rapporteur ; n° i18, année 1954, 
avis de la commission des affaires économiques. — M. Loste, 
rapporteur, n° 194, année 1954, avis de la commission des 
affaires financières, — M. Cazelles, rapporteur, et n° 209, année 
1954, avis de la commission de la défense de l'Union française. 
— M. Georget, rapporteur). ’ 

13° Discussion de la proposition de M. Jean Guiter, tendant 
à inviter le Gouvernement à conférer la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs aux drapeaux de l'école du 
service de santé militaire de Lyon et de l'école principale du 
service de santé de la marine de Bordeaux {n°* 8 et 59, année 
1955. — M. Raphaël-Levgues, rapporteur); 

14° Discussion de la proposition présentée par M. de Gouyon, 
résident de la commission de læ défense nationale de l'Union 
rançaise, au nom de cette commission, tendant à inviter le 
Gouvernement de la République française à faire connaître ses 
projets relatifs à la conception et à l’organisation de la défense 
de l’outre-mer dans le cadre des réformes de strueture de la 
défense nationale envisagées {n° 372, année 1954, et 11, année 
1955. — M. le général Legentilhomme, rapporteur, et n° 38, 
année 1955, avis de la commission des affaires financières. — 
M. Pierre Cornet, rapporteur) ; 

15° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Île 
président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Oopa Pouvanaa, député, relative aux conditions d'éligi- 
bilité de certains fonctionnaires dans les territoires d'outre- 
mer et dans les départements et les arrondissements métro- 
politains et d'outre-mer (n°* 371, année 1954 et 41, année 1955, 
— M. le général Legentilhomme, rapporteur). 

I n’y à pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7... 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq.} 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Pexé Hixcre. 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l'Union française. 


Réunion du jeudi 3 mars 1955. 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
B mars 1955, MM. les membres du hureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 


groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l’ordre 
du jour, les propoeitions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assemb'ée. 


I — Tenir éventuellement une séance publique le vendredi 
4 mars 1955, à dix heures, si l'ordre du jour de l’Assemblée le 
nécessite. 


I. — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques: 


Mardi 8 mars 1955, à quinze heures. 
Jeudi 10 mars 1955, à quinze heures trente, 


HI. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fxer comme suit l’ordre du jour de ces deux séances : 

Mardi 8 mars 1955, à quinze heures. 

a) Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 

r la commission de politique générale, relative à la demande 

‘avis (n° 49, année 1954), sur la proposition de loi de 
M. Douala Manga Be;l, député, tendant à instituer au Came- 
roun, territoire sous tutelle française, un collège électoral 
unique, engiobant les citoyens de l'Union française de tous les 
statuts pour toutes les élections: législatives, territoriales et 
muuicipa.es ; 

b) Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission de politique générale, relative à la demande 
d'avis (n° 113, année 1953) sur la proposition de loi de 
M. Okala, sénateur, tendant à inetituer une assemblée à pou- 
voirs législatifs ainsi que des conseils de collectivités adminis- 
tratives au Cameroun sous tutelle de la France: 

c) Examen d'une demande de délai supplémentaire, pré- 
gentée par la commission des affaires économiques, relative à 


la demande d'avis (n° 42, année 1954) sur la proposition de’ 


loi de M. Guislain et plusieurs de ses collègues, députés, ten- 
dant à créer un oflice national des textiles chargé de mettre 
au point les études et les solutions propres à rendre à l'indus- 
trie textile une activité normale et à remettre au travail les 
chômeurs de ces industries ; 

d) Examen d’une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission de la législation, de la justice, des affaires 
admin'stratives et domaniales, relative à la demande d'avis 

n° 112, annte 1959), sur la proposition de loi de M, Ranaivo, 

éputé, tendant à déterminer dans les pays et territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer le statut personnel 
eu époux dans le mariage, et celui des enfants qui en sont 

HER 

e) D'écussion de la demande d'avis (n° 26, année 1955) sur 
la proposition de loi de M. André Mutter, député, tendant à 
faire reconnaitre la mention « mort pour la France » aux Fran- 
çais tombés en service commandé en Afrique du Nord; 

f) Suite de ja discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du jeudi 3 mars 1955; 

g) Discussion de la proposition (n° 8, année 1955), tendant 
à inviter le Gouvernement à conférer la croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieures aux drapeaux de l'école du 
service de santé militaire de Lyoh et de l'école princiaple du 
service de santé de la marine de Bordeaux; 

h) Discussion de la proposition (n° 372, annte 1954) tendant 
& inviter le Gouvernement de la République française à faire 
connaitre ses projets relatifs à la conception et à l'organisation 
de la défense de l'outre-mer dans le cadre des réformes de 
structure de la défense nationale envisagées ; 

i) Discussion de la demande d'avis (n° 371, année 1951) sur 
la proposition de loj relative aux conditions d'éligibilité de 
cerlains fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et dans 
les départements et les arrondissements métropolitains et 
d'outre-mer. 


Jeudi 10 mars 1955: 


a) Suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du mardi 8 mars 1955; 

b) Discussion de la demande d'avis (n° 7, année 1955) sur 
les projets de décrets: a) modifiant le décret du 25 mars 1939 
portant réglementation de l'emploi des étrangers en Afrique 


équatoriale française; b) modifiant le décret du 11 mars 199 
portant réglementation de l'emploi des étrangers en Afrique 
occidentale française ; 

c) Discussion de la demande d'avis (n° 24, année 1955) sue 
le projet de loi tendant à l'adoption de mesures concourant à 
la protection de la santé pub.ique ; 

d) Discussion de la demande d'avis (n° 367, année 1954), sur 
la PRES de loi de M. Ramonet et plusieurs de ses collé, 
gues, députés, tendant à la réorganisation des services du com. 
merce extérieur; 


e) Discussion : 
1° De la proposition (n° 73, annte 1954) tendant à attirer 


l'attention des pouvoirs publies sur la nécessité d'améliorer 
les relations économiques entre la France et les Etats associés; 


2° De la proposition (n° 146, année 1954), tendant à inviter 
le Gouvernement à preudre en considération les vues équita- 
bles que lui ont présentées les représentants du comimercs 
franco-indochinois pour prévoir la protection raisonnable qui 
est nécessaire au maintien de leurs activités et les Français 
d'iIndochine pour la sauvegarde des investissements francais 
dans ce pays; 

3° De la proposition (n° 313, année 1954), tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir uue consultation permanente des 
Etats associés sur les accords commerciaux dont la France envi- 
sagerait la conclusion avec les pays étrangers; 


4° De la proposition (n° 316, année 1954), tendant à inviter 
le Haut Conseil à construire à l’intérieur de l'Union française 
un systéme équitable d'échanges commerciaux; 


5° De la proposition (n° 319, année 1954), tendant à inviter 
le Gouvernement de la République française à répondre à 
toutes demandes d'aide technique, économique et sociale for- 
mulées par les Etats associés d'Indochine. * 

1) Discussion de la proposition (n° 40, année 1954), tendant 
à demander au Gouvernement de la République de trouver 
une solution-au problème eurasien par l'application de mesures 
appropriées relevant, d'une part, de sa propre initiative et 
dépendant, d'autre part, d'un accord à conclure avec les Etats 
associés d’Indochine, 

g) Discussion de la proposition (n° 22, année 1955), tendant 
à demander au Gouvernement d'assimiler à un centre drama- 
tique de la métropole le « l'héâtre de l'Union française », et 
éventuellement d’autres organismes ayant le même objet de 
diffusion du répertoire classique français daas l'Union. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l’article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


Mme Malroux à été nommée rapporteur de la proposition 
(ne 388, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à 
organiser en Algérie, dans les territoires d'outre-mer, au Togo 
et au Cameroun, la distribution gratuite de lait et de sucre et, 
éventuellement. d’autres suppléments alimentaires dans les 
écoles, en remplacement de Mme Eboué-Tell. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Begarra à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 30, année 1955) Po. * proposition de loi de M. Pupat 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à proclamer le 
Sahara « territoire national » (n° 9251, A. N., 2° législature): 
Renvoyée pour le fond à la commission de politique générale, 


M. Ramus à été nommé ee pour avis de la propo- 
sition (n° 237, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement 
de la République française à assouplir le régime fiscal des par- 
ticipations prises dans les sociétés minières d’outre-mer, en 
remplacement de M. Loste. Renvoyée pour le fond à la commis- 
sion des affaires financières. 


M. Reyt a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 405, année 1954) tendant à demander au Gouvernement 
la création d’un comité interprofessionnel des fruits et lé 
chargé de préparer les mesures nécessaires pour assurer l'é 
libre entre les ressources et besoins en fruits et légumes 


ee 


viter 
des 


viter 
çaise 


viter 
re à 
for- 


Juver 
sures 
et 
Etats 


ndant 
», et 
et de 


sition 


ent à 
Togo 
re el, 
s les 


Pu 

ner le 
ture)4 
érale. 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 3 MARS 1955 171 


Ja métropole et de la France d'outre-mer, et pour normaliser 


jeur commercialisation. Renvoyée pour le fond à la commis- 
sion de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et 


des forêts. 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Theetten a été nommé rapporteur pour avis de la pro 
siion (n° 400, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement 
à apporter à Lg une aide financière en rapport avec la 
croissance de sa démographie et à prendre les mesures néces- 
saires susceptibles d'augmenter le 2 re économique du 
pays, d'y relever encore la condition humaine et de démontrer, 
une nouvellè fois, les bienfaits d'une collaboration confiante 
entre toutes les populations algériennes, en remplacement de 
M. Benamor. (Renvoyée pour le fond à la commission des 
affaires économiques.) 


M. Fontanet a été nommé ne pe pour avis de la propo- 
sition (n° 31, année 1955) tendant à inviter le Gouvernement 
à augmenter d'une façon importante les crédits du F.1I. D.E.Ss. 
destinés à l'aéronautique des territoires d'outre-mer et figurant 
dans l'annexe au projet de loi n° 8555 portant approbation du 
deuxième plan quadriennal, et à fixer ce crédit à 13 milliards. 
(Renvoyée pour le fond à la commission du plan, de l’équipe- 
ment et des communications.) 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Begarra a été nommé rapporteur de la proposition (n° 39, 
annce 1955) tendant à inviter le Gouvernement à faire assurer 
le service des prestations familiales aux marins des départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
la Réunion embarqués pour pratiquer la pêche maritime ou 
pratiquant la pêche artificielle (travailleurs indépendants). 


M. Theetten à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 40, année 1955) tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à modifier la loi n° 53-1310 du 31 décembre 1953 por- 
tant application des nouveaux taux d'émoluments et liquida- 
tion des indemnités dues aux anciens combattants et victimes 


de la guerre en ce qui concerne l’article 36 relatif à la retraite 
du combattant, 


M. N'Diaye Guirandou a été nommé rapporteur pour avis de 
la proposition (n° 388, année 1954) tendant à inviter le Gou- 
vernement à organiser en Algérie, dans les territoires d’outre- 
mer, au Togo et au Cameroun, la distribution gratuite de lait 
et de sucre et, éventuellement, d’autres suppléments alimen- 
taires dans les écoles, en remplacement de Mme Malroux. (Ren 
voyée pour le fond à la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer.) 


DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


Mme Emilienne Moreau à été nommée rapporteur pour avis 
de la demande d'avis (n° 30, année 1955) sur la proposition 
de loi de M. Pupat et plusieurs de ses collègues, députés, ten- 
dant à proclamer le Sahara « territoire national » (n° 9251, 
A. N., 2° législature). Renvoyée pour le fond à la commission 
de politique générale. 


M. Reyt à élé nommé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 31, année 1955) tendant à inviter le Gouvernement à aug- 
menter d’une façon importante les crédits du F. I. D. E. $. 
destinés à l'aéronautique des territoires d'outre-mer et figu- 
tant dans l'annexe au projet de loi n° 8555 portant approbation 
du deuxième plan quadriennal et à fixer ce crédit à 13 milliards, 
(Renvoyée Ft le fond à la commission du plan, de l’équi- 
pement et des communication). 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Pialoux à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 27, année 1955) sur un projet de décret rendant obliga- 
lore dans les territoires de Madagascar et des Comores la 
Publication au Journal officiel de Madagascar des déelarations 
devant être effectuées au registre du commerce. 


M. Ribéra à été nommé rapporteur de la proposition (n° 353, 
année 1954) tendant à inviter le Gouvernement à créer, dans 
chacune des chambres de la cour de cassation, un poste de 
Conseiller réservé à la magistrature de la France d'outre-mer, 
tn remplacement de Benamor. 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Pialoux a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 30, année 1955) sur la proposition de loi de M. Pupat et 
lusieurs de ses collègues, députés, tendant à proclamer le 
hara « territoire national » (n° 9251, A. N., 2° législature). 


M. Charles-Cros à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 296, année 1953) tendant à demander au Gouvernement de 
compléter le décret n° 47-1756 du 6 septembre 1947, en vue 
d'autoriser le vote par procuration pour les élections à l’As- 
semblée de l'Union française. 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. Oudard a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 25, année 1955) sur le projet de loi tendant à autoriser le 
résident de la République à ratifier la convention phyto-sani- 
taire pour l'Afrique au Sud du Sahara, signée à Londres le 
29 juillet 1954 entre la France, la nn ji le Portugal, la 
fédération de Rhodésie et du Nyassaland, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et l’Union de l'Afrique 
du Sud (n° 9545, A. N., 2° législature). 


M. Dardelle a été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 30, année 1953) sur la proposition de loi de M, Pupat 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à proclamer le 
Sahara « territoire national » (n° 9251, A. N., 2° législature). 
Renvoyée pour le fond à la commission de politique générale. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 3 mars 1955. 


SCRUTIN (N° 11) 
Sur l'amendement n° 2% de Mlle Le Ber à l'article 19 de la propo- 


sition de loi relative aux prestations familiales dans les territoires 
d'outre-mer. 


Nombre des VOLANLS. 171 
Majorité absolue ....... #6 
pour l'adoption 111 
Contre 60 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 


Ont voté pour: 

MM. 
Ahmed Abdallah, Dède. Jacobson. 
André (Max). Delmas (Louis). Jacquier. 
Antonini. Delpuech. Kamil. 
Aubert. Djimma boumbaye. Kaouza. 
Audu (Jean-Bertrand). | Dorange. Kémajou. 
Avioin. Dubois. La Gravière. 
Bangoura. Dupuy (Marceau). Laurent-Eynac. 
Baudoin. Dusseaulx. Laurin. 
Bazé William). Mme Eboué-Tell. Mlle Le Ber. 
Bême. Eschenbrenner, Le Brun Kéris. 
Benon. Fadda. Mme Lefaucheux, 
Bentchicou. Fillon. Legentilhomme, 
Bentounès, Fleury. Lhuillier, 
Bertrand. Foccart. Loste, 
Boisdon. Fontanet. Luciani, 
Bougenot. Frey. Marche. 
Bour (Alfred). Galimand. Marquet, 
Bruchard (de). Gay. Mayaki. 
Burkhardt, Georget. Menguy. 
Castex. Gervain. Michalet, 
Céran-Jérusalemy. Gouyon (de). Monnet. 
Charles. Griaule. Morel. 
Charlier. Guiter (Jean). Oudard, 
Chastenet. Guy. Peretti. 
Cheikh Sidia, Guyard. Perier. 
Chiarasini. Habib Deloncle. Pialoux. 
Cornet. Hamroun. Rarmus. 
Costes. Ilazoumé, Randretsa. 
Daber. Héline. Raphaël-Leygues. 
Dardelle. Iba Zizen. Razafindrakolo, 
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Rencurel. Rogué. Sicé. Chastenet. Griaule. Oudard. 
Repiquet. Roulleaux-Dugage. Signoret, Cheikh Sidia. Gviter (Jean). Peretti. 
Reyt. Roy. Sylla. Chiarasini. Guy. Perier. 
Ribéra Sarraut (Omer). Theetten. Cornet. DETTE Pialoux. 
Riond (Georges). schleiter (Gabriel). Troisgros. Costes. Habib-Deloncie. Ramus. 
ogier. Schneider. Viniger. ardelle. a Zize aphaël-Leygues, 
Delmas (Louis), Jacobson. Razafindrakoto. 
Delpuech. Jacquier, Rencurel. 
Ont voté contre: Djima Doumbaye, Kamil. Repiquet. 
Dorange. Kaouza. Reyt. 
MM. Deroux. Mbida. Dubois. Kéma jou. Ribéra. 
Ahidjo (Ahmadou), Detraves. Mignot. Dupuy (Marceau), La Gravière. Riond (Georges). 
Alduy. Diallo. Milterrand. Dusseaulx. Laurent-Eynac. Roclore. 
Ba Amadou, Dumas. Mme Moreau Eschenbrenner, Laurin. Rogier. 
Barbé. Duval. (Emilienne). Fillon Mlle Le Ber. Roy. 
Begarra Egretaud. Moullec, Fleury. Le Brun Kéris. Sarraut (Omer). 
Begat. Feix. N'Diaye. Foccart Mme Lefauchieux. Schleiter (Gabriel}, 
Bela bed. Gorse. Odru. Fontanet. Legentilhomme, Schmitt. 
Bernier. Guillabert. Parinaud. Frey Lhuillier. Schneider, 
Bidet André). Julien (Charles-André).| Polycarpe. Galimand Loste. Sicé. 
Bocher. Junillon. Reverbori, Gay. Luciani, Signoret. 
Boiteau. Keita, dit Modibo. Rosenfeld. Georget. Marquet. Theetlten. 
Boucavel. Lachenal. Saïdou Djermakoye Gervain. Menguy. Troisgros, 
Bouda ‘François). Mlle Lafon. (Issoufou). Gouyon (de). Monne Vignes. 
Carroué. Lechani. Sarr Ibrahima. 
Cazelles. Léon. Soppo Priso. 
Charles-Cros. Lévy (Roger). Thévenin. Ont voté contre: 
Chekkal Daho, Lounda. lhomas (Jean-Marie). MM. 
Coquart. Mme Malroux. Toujas. Ahmadou (Ahidjo}. Deroux. Michalet. 
Coulibaly (Mamadou). | Mama. Vivier. Alduy. Detraves, Mignot. 
Darlan. Margueritte. Ya Doumbia. Ba Amadou. Diallo. Mitterrand. 
eparra. val. oreau. 
S'est abstenu volontairement : Begat. Egretaud. Morel. 
Be:abed. Fadda. Moullec, 
M. Benamor, Benamor. Feix. N'Diaye. 
, rnier. amroun. arinaud. 
N'ont pas pris part au vote : Bertrand. Hazoumé. FE Polycarpe. 
MM Khammao (Mme la Nguyen Trung Vinh. Junilion. Rogué. 
Berthaud. Princesse). Pham Khac Hy. Boiteau. Keita, dit Modibo. Rosenfeld. 
de La Chan, Van Nu. Boucavel. Lachenal. Roulleaux-Dügage. 
3rosse. Æ Toan. eng. 
Boumendjel. Nz0 Minh. Sim, Var. — 
Bui Xuan Bao. Nguyen Kim Loan. Thonn Ouk. Carroué. Léon. Sarr Ibrahima. 
Buu Kinh. Nguyen Khac Su Tran Thien Vang. Cazelles. Lévy (Roger). Soppo Priso. 
Cao Van Chieu. Nguyen Duy Thanh. |Mme Tran Van Céran-Jérusalemy. Lounda. Svlla. 
Doan Huu Giam, Nguyen Huu Thuan. Chuong. Charles-Cros. Mme Mailroux. Thévenin. 
Do Huu Thinh. Nguyen Van Ty. Chekkal Daho. Mama. Thomas (Jean-Marie, 
oulibaly (Mamadou). | Margueritte, iniger. . 
Excusés ou absents par congé : Darlan, ” Mayaki. Vivier. 
Dède. Mbida. Ya Doumbia, 


M. Montrat et Mme la princesse Yukanthor. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, 
et M. Léger, qui présida 


it la séance. 


résident de l’Assemblée de l'Union française, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majori'é absolue 


Pour l'adoption 
Contre 


61 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scru 


tin ci-dessus. 


£CRUTIN (N° 12) 


Sur l'amendement ne 65 de M. Thectten à l'article 20 de la propo- 
sition de loi relative aux prestations familiales dans les territoires 


d'outre-mer. 


Nombre des 169 
Majorité absolue ..... 
Pour l'adoption 93 


L'Assemblée de l’Union française a adopté, 


MM 
Ahmed Abdallah. 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert 
Audu (Jean-Bertrand). 
Avinin, 


Ont voté pour: 


Baudoin 

Bazé (William). 
Bème,. 

Benon. 
Bentchicou. 
Boisdon. 


Bougenot. 
Bour (Alfred). 
Bruchard (de}, 
astex. 
Charles. 
Charlier, 


Se sont abstenus volontairement : 
MM. Bangoura, Berthaud et Mme Eboué-Tell. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Blanchard de La 

Brosse. 
Boumendijel. 
Bui Xuan Bao. 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Doan Huu Giam., 
Do Huu Thinr, 
Guillabert 


Khammao (Mmes la 
princesse). 

Le Ngoc Chan. 

Le Toan 

Ngo Khai Minh. 

Nguyen Kim Loan. 

Nguyen Khac Su. 

Nguyen Duy Thanh. 

Nguyen Huu Thuan. 

Nguyen Van Ty. 


Nguyen Trung Vinh. 

Pham Khac Hy. 

Pham Van Nu. 

Sim Var. 

Thonn Ouk. 

Tran Thien Vang, 

Mme Tran Van 
Chuong. 


Excusés ou absents par congé: 
M. Montrat et Mme la Princesse Yukanthor, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarrant, président de l’Assemblée de l'Union français, 
et M. Léger, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...... 
Majorité absolue 


Contre 


76 


Mais, après vérification, ces nombres ent été rectiflés conformé- 


ment à 


la liste de scrutin ci-dessus. 
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r 
groupe communiste 


sue aux prestations familiales dans les territoires d'outre-mer. 


Nombre des volants... 


amendement n° 22 d 


(N° 13) 


e MM Toujas, Odru, Barbé et les membres 
à l'article 23 de la proposition de loi relu- 


172 


Pour l'adoption 


Contre 


59 
113 


L'Assemblée de l'Union française n'a pa adop'é. 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
Alduy. 
Ba Amadou. 
Barbé. 
Begarra. 
Begat. 
Bela bed. 
Bernier 
Bidet (André), 
Bocher. 
Roiteau. 
Boucivel. 
Carroué. 
Cazelles. 
Charles-Cros. 
Chekkal 
Coquart. 
Coulibaly (Mamadou). 
Parlan. 
Deroux. 


MM. 
Ahmed Abdallah. 
André (Max). 
Antonini 
Aubert. 
Audu (Jean Be’trand). 
Avinin. 
Bangoura. 
Baudoin. 
Bazé (William). 
Béme. 
Benamor, 
Benon. 
Bentchicou. 
Pentounès. 
Berthaud. 
Bertrand. 
Boisdon. 
Bouda , François). 
Bougenot. 
Bour (Alfred). 
Hruchard (de). 
Burkhardt. 
Castex. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles. 
Charlier, 
Chastenet, 
Cheikh Sidia. 
Chiarasini. 
Cornet. 
Costes. 
Daber. 
Dardelle, 
Dède. 
Delmas (Louis), 
Delpuech. 
Djima boumbaye. 


Ont voté pour: 


Detraves, 
Diallo, 
bunas. 
Duval. 
Egretaud. 
Feix. 
Gorse 
Guillabert. 


Mignot. 

Mitterrand, 

Mme Emilienne 
Mureau. 

\'Diave. 

Odru. 

Parinaud. 


Julien :Chaïles André;,!Polycarpe. 


Junillon. 
Keita, dit Modibo. 
Lachenai. 
Mlle Lafon. 
Lechani 

Léon. 

Lévy (Roger). 
Lounda. 

Mme Malroux. 
Mama. 
riarguerilte, 


Mbi ja, 


Ont voté contre: 


Dorange. 

Dubois, 

Dupuy (Marceau), 
Dusseaulx. 

Eboué-Tell. 
Eschenbrenner. 
Fadda. 

Fillon. 

| Fleury. 

Foccart, 

Fontanet. 

Frey. 
Galimand. 
Gay. 
Georget. 
Gervain. 
Gouyon (de). 
Griaule. 

Guiter (Jean). 
Guy. 

Guyard, 
Habib-Deloncle, 
JHamroun. 
Ilazoumé. 

Héline. 

Iba Zizen, 
Jacobson, 
Jacquier. 

Kamil. 

Kaouza. 
Kémajou. 
Laurent-Eynac. 
Laurin. 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Mme Lefaucheux. 
Legentilhomme. 


Lhuillier. 


Revereri. 

Rosen'eld. 

Saïdoy Dj-rmakoye 
{Issoutoi). 

Sarr Jbrahima. 

Soppo Priso, 

Thévenin. 

Thomas (Jean-Marie). 

Toujas. 

Vivier 

Ya boumbia, 


Loste 

Luciani, 
Marche, 
Marquet, 
Mayaki. 
Menguy. 
Biichalet, 
Monnet, 

Morel. 

Oudard. 

Peretti. 

Perier. 

Pialoux. 

Raœus. 
Rendretsa. 
Raphaëi-Leygues. 
Razafindrakoto, 
Rencu’el, 
Repiquet. 

Revt, 

Ribéra. 

Riond (Georges). 
Roclore. 

Rogicr 

Rozué. 
Rasllcaux-Dug5ze. 

Sarraut (Omer). 
Sch'eiter (Gabriel). 
Schmitt. 
Schneider. 

Sicé, 

signoret, 

Sylla 

Theriten. 
Troisgros. 
Vignes. 

Vinuiges. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Blanchard de la Brosse. 
Boumendjel. 
Bui Xuan Bao. 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu, 
Doan Huu Giam. 
Do Huu Thinh. 
Khammao (Mme la 
Princesse), 


La Gravière. 

Le Ngoc Cran. 

Le Toan 

Ngo Khai Minh. 
Nguyen Kim Loan. 
Nguyen Khac Su 
Nguyen Duy Thanh. 
Nguyen Huu Thuan. 


Nguyen Van Ty. 


Pham Khac 
Pham Van Nu. 


sim Var. 

Thonn Ouk 

Tran Thien Vang, 

Mme Tran Van 
Chuong. 


Nguyen : Vinh. 
Hy. 


| 


Excusés ou absents par congé: 


M. Montrat et Mme Ja Princesse Yukanthor, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Léger, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifle 
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 


(Ke 14) 


Sur l'amendement n° 31 de M. Odru à l'article %6 de la proposition 
de loi relative aux prestations farniliales dans les terrüoires d'outre- 


mer. 


Majorité 70 


Pour l’adoplion 


Contre 


110 


L'Assemblée de l’Union française n'a pas adopté. 


MM. 
Ahidjo (\hmadou). 
Barbé. 
Boiteau, 
Boucavel. 
Bouda (François), 
Carroué. 
Coulibaly (Mamadou). 
Darlan. 
Deroux. 


\ 


MM. 
Ahmed Abdalluh. 
André (Max). 
Anlonini. 
Aubert, 

Audu Jean-Bertrani). 
Avinin. 
Bangoura. 
Baudoin 

Bazé (William). 
Bème. 
Benamor. 
Benon. 
Bentchicou. 
Bentounès, 
Berthaud, 
Bertrand. 
Boisdon. 
Bougenot. 

Bour Alfred). 
Bruchard de), 
Burkhardt. 
Castex. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles, 
Charlier. 
Chastenet, 
Cheikh Sidia. 
Chiarasini, 
Cornet, 

Costes, 

Daber. 
Dardelle. 


Dède. 

Delmas (Louis). 
Delpuech. 

Djima Dboumbaye, 


Ont voté pour : 


Egretaud. 

Feix. 

Guillabert, 
Hazoumé, 

Keita, dit Modibo. 
Lachenal. 

Mile Lafon, 

Léon. 

Lounda, 

Mama. 


Ont voté contre : 


Dorange. 

L'ubois. 

Dupuy (Marceau), 
Dusseauix. 

Mme Eboué-Tell, 
Eschenbrenner, 
Fadga. 

Fillon. 

Fleury. 

Foccart. 
Fontanet, 

Frey. 

Galimand. 

Gay. 

Georget. 
Gouyon ide), 
Griaule. 

Guiter (Jean). 
Guy. 


_Guvard, 


Habib-Deloncle, 
Ilamroun, 
Héline. 

Iba Zizen. 
Jacobson. 
Jacquier. 
Kamil. 

Kaouza, 
Kémajou. 

La Gravière. 
Laurent-Eynac, 
Laurin. 

Le Brun Kéris. 
Mme Lefaucheux, 
Legentilhomme, 
Lhuillier. 
Losie, 


Mbida. 

Mignot, 
Mitterrand. 
Moullec, 

Odru. 
Parinaud. 
Polycarpe. 

Sarr Ibrahima. 
Thévenin, 
Toujas. 


Luciani. 
Marche. 
Marquet, 
Mayaki. 
Menguy. 
Michalet, 
Monnet, 

Morel. 

Oudard, 

Peretti, 

Perier, 

Pialoux, 
Ramus, 
Randretsa, 
Raphaël-Leygues, 
Razafindrakolo, 
Rencurel, 
Repiquet. 

Reyt, 

Ribéra. 

Riond (Georges), 
Roclore, 


Rogier, 

Rogué, 
Roulleaux-Dugage, 
Roy. 


Sarraut (Omer). 
Schleiter (Gabriel), 
Schmitt. 

Schneider, 

Sicé, 

Signoret, 

Sylla. 

Theetten. 
Troisgros. 

Vignes, 


Viniger, 


Se sont abstenus volontairement : 
M. Gervain et Mlle Le Ber, 
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Oudard. 
pris part vote : ‘harlier. Guiter (Jean). Peretti. 
N'ont pas nd Guy. Perier. 
MM. Doan Huu Giam. Nguyen Duy Thanh. Guyard. Pialoux. 
Alduy. Do Thinh. Nguyen Huu Thuaa. 
Ba Amadou, Dumas, Nguyen Van Ty. Héline. 
Begarra. Duval, Nguyen Trung Vinh. Ras Leyenes. 
Begat. Gorse. Phain Khac Hy. Dardeil 
Bela bed. Julien (Charles-André)| Pam Van Nu. 
Bidet (André). Khammao (Mine la Reverbori, uis). Ri 
Blanchard de La princesse). Rosenfeld. Djina Doumba Kémals Riond 
Brosse, Lechani. Saïdou Djermakoye ye. G Roel (Georges). 
Dupuy (Marceau) Laurin Rogué. 
Cazelles, Mme Emilienne Mo- |Tran Thien Vang. 
Charles-Cros. reau. Mme Tran Van (Gabriel). 
Chekkal Daho. N'Diaye. Chuong. Schneids 
Coquar.. Ngo Khai Minh. Vivier. À 
Detraves, Nguyen Kim Loan, [Ya Doumbia, 
Diallo, Nguyen Khac Su. Mayaki. 
Galimand. À Theciten. 
cusés absents congé Gay Michalet, roisgros. 
M. Montrat et Mme la Princesse Yukanthor. Gouÿon (de). Morel. Viniger. 
Se sont abstenus volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, 


et M. Léger, qui présidait la séance. 


résident de l'Assemblée de l'Union française, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 1413 
Majorité absolue ............ 72 
Pour l'adoption ...... 
« 4112 


Mais, après vérification, res nombres ont été rectifiés conlormé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 


SCRUTIN (N° 15) 


Sur Le sous-amendement no 84 de MM. Odru et Barbé à l'article 2% 
de la proposition de loi retative aux prestations familiales dans 
des territoires d'outre-mer. 


Nombre des 170 

Majorité absolue . 
Pour l'adoption .......... (09 
110 


L'Assemblée de l'Union française n'æ& pas adopté. 


MM. 
Ahidjo { \hm:.dou). 
Ba Amadou, 
Barhé. 
Begarra, 
Begat. 
Belabed. 
Bernier. 
Bidet (André). 
Bocher. 
Boiteau. 
Boucavel. 
Bouda (François). 
Carroué. 
Cazelles. 
Charles-Cros. 
Chekkal Daho. 
Coquart. 


Coulibaly (Mamadou). 


Darlan. 
Pvuroux. 


MM. 
Ahrued Abdallah. 
André (Max). 
Antouini. 
Aubert. 


Audu (Jean-Bertrand). 


inin. 
l\goura. 


Ont voté pour: 


Detraves, 
Diallo. 
Dumas. 

Duval. 
Egrelaud. 
Feix. 

Gore. 
Guillabert. 
Ilazoumé. 
Julien (Charles-André} 
Junillon. 
Keila, dit Modiba, 
Lachenal. 
Mile Lafon. 
Lechan. 
Léon, 

Lévy (Roger). 
Lounda. 

Mine Mabroux. 
Mama. 
Margueritte, 


Cnt voté contre: 


Baudoin. 

Bazé (William), 
Bème 

Benamor, 
Benon. 
Benltchicou, 
Bentounès, 


Berthaud, 


Mbida. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Mme Ernilienne Mo- 


Polycarpe, 

Reverbori. 

KRosenfeld. 

saidou bjermakoye 
(Issou fou). 

Sarr Ibrahima, 

Soppo Priso, 

Thévenin. 

Thomas Jean-Marie). 

Toujas. 

Vivier. 

Ya Dboumbia, 


Bertrand. 
Boisdon. 
Bougenot. 
Bour (Alfred). 
Brucherd (de), 
Burkhardt. 


Castex. 
Céran-Jérusalemy, 


M. Gervain et Mlle Le Ber 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Alduy. 
Blanchard de La 

Brosse. 
Boumendjel. 
Bui Xuan Bao. 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Doan Huu Giam. 
Do Huu Thinh. 


Khammao (Mme la 
princesse). 

ke Ngoc Chan. 

Le Toan. 

Ngo Khai Minh. 

Nguyen Kim Loan, 

Nguyen Khac Su. 

Nguyen Duy Thanh. 

Nguyen Huu Thuan. 


Nguyen Van Ty. 


Nguyen Trung Vinh. 

Pham Khac Hy. 

Pham Van Nu. 

Pheng. 

Sim Var, 

Thonn Ouk. 

Tran Thien Vang. 

Mme Tran Van 
Chuong. 


Excusés ou absents par congé : 
M. Montrat et Mme la Princesse Yukanthor. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, 


et M. Léger, qui prési 


ésident de l'Assembke de l'Union francaise, 


it la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants..... 
Majorité absolue ....... 


171 
86 


Pour l'adoption OL 


Contre 


ment à la tiste de scrulin ci-dessus. 


: 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 


SCRUTIN (N° 16) 


Sur la première phrase du paragraphe &+ de l'amendement nm T3 
de MM. Cornet et Thectten à l'article % de la proposition de loi 
relative aux prestations famäliales dans les terriloires d'oufre- 
mer. 


Nombre des volants........... 
Pour l'adoption 4 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 


Ont vote pour : 

MM. Cornet. Fadda. 
Aubert. L'üver. Fillon. 
Audu (Jean-Bertrand). | bardelle. Foccart. 
Baudouin. (Louis). Galimard. 
Bougenot Doumba;e. Gay. 
Bruchard (de). Dorange. Gouyon (de). 
Burkhardt. Dubois. Guy. 
Chastenet, Dusseaulx, 


| 


Jinh, 


çaise, 


0 73 
loi 
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Peretti. Roy. 
Pialoux Schleiter (Gabriel). 
R Signoret 
Lhuillier. Reyt » Theetten 
reset. Riond (Georges). Troisgros. 
Mirhalet. Roclore. Viniger. 
Morel. Rogier. 
Ont voté contre: 
MM. Deroux. Lounda. 
Ahmadou letiaves. Lucia 
Ahmed Abdali À 
. 
Antonini. uval. Mayaki. 
Mme 
Bangoura. Mignot. 
Barbé. Mitterra 
Bazé (William). Fleury. 
Begarra. pon Mme Emilienne 
Begat. Frey. Moreau. 
Belabed. Georget. Moullec. 
Gervain. N'Diaye. 
Benamor. Gorse. Odru. 
Benon. Griaule. Parinaud. 
Ben'‘chicou. Guillabert. Perier 
Bernier. Guïler (Jean). Polycarpe. 
Berlhaud. vard. Raënes. 
Bertrand Habib-Deloncle. Randretsa. 
Bidet (André). Hazoumé. Raphaël Leygues. 
Bocher. Razafindrakoto. 
Boisdon. Iba Zizen. Rencerel. 
Boiteau. Jacobson. = 
Boucavel Jacquier. everbori. 
Bouda (François). Julien 
Bour (Alfred). André). Di 
Carroué. Juni:lon. aïldou Djermakoye 
Castex. Kamil. {Issoufou). 
Cazelles. Keita, dit Modibo. Sarr Jbahima. 
Céran-Jérusalemy. Kémajou. Sarraut (Omer). 
Chartes. Lachenai. Schmitt. 
Charles-Cros. Mlie Lafon. Schneider. 
Charlier. La Gravière. Sicé. 
Cheikh Sidia LaurentÆynac. Priso. 
Chekkal Daho, Mlle Le Ber. Sylla. 
Chiarasini. Le Brun Kéris. Théveain. 
Coquart. Lechani Thomas (Jean-Marie). 
Costes. Mme Lefaucheux. Toujas. 
Coulibaly (Mamadou). | Legentilhomme Vignes. 
Parlan Léon. Vivier. 
Delpuech. Lévy (Roger). Ya 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. 
Bentcunès. Marche. 
jède. Oudard. Rouïleaux-Dugage. 
N'ont pas pris part àu vote: 
MM. Khammao (Mme la Nguyen Trung Vinh. 


Blanchard de la 
Brosse. 

Roumendijel. 

Bui Xuan Bao. 

Buu Kinh 

Cao Van Chieu. 

Huu Giam 

Do Huu Thinh. 


Princesse). 
Chan. 
Le Toan. 
Ngo Khai Minh. 
Nguyen Kim Loan. 
Nguyen Khac Su. 


Nguven Huu Thuan 
Nguyen Van Ty. 


Nguyen Duy Thanh. 


Phain Khac 1 y. 
Pham Van Nu. 
Pheng. 

Sim Var. 

Thoan Ouk. 
Tran Thien Vang, 
Mme Tran Van 


Chuong. 


Excusés ou absents par congé : 
M. Montrat et Mme la Princesse Yukanthor. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l’Union française, 
M. Léger, qui pr’ siJait séance. 


L:+ nombres annoncés en séance avaient été de : 


Nombre des volants. 168 
Majorité absolue 85 


Contre 


Vis, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


litul à la liste de serutin ci-dessus. 


125 


SCRUTIN (N° 17) 


Sur l'amendement ne 87 de M. Antonéni (article 46 bis de la propo- 
sition de loi relative aux prestations familiales dans les territoires 
d'outre-mer. (Résultat du pointage.) 


Nombre des 901 


Majorité absolue .... 


. 81 


Pour l'adoption 86 


Contre 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


MM. 
Ahmed Abdallah. 
Antonini, 
Aubert, 
Audu (Jean Bertrand) 
Avinin. 
Baudouin. 
Bazé (William), 
Béme. 
Denamor, 
Benon, 
Bentchicou. 
Bentounès. 
Bertrand. 
Bougenot. 
Bruchard (de). 
Burkhardt. 
Castex. 
Charles. 
Charlier, 
Chastenet., 
Cheikh Sidia, 
Chiarasini. 
Cornet. 


Daber. 

Delmas (Louis). 
Delpuech. 

Djima Doumbaye. 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
Alduy. 
André (Max). 
Ba Amadou. 
Barbé. 
Begarra. 
Begat. 
Belabed. 
Bernier. 
Bidet (André). 
Bocher. 
Boisdon. 
Boiteau. 
Boucavel. 
Bouda (François). 
Bour (Alfred). 


Ont voté pour : 


Dorange. 
Dubois, 
Dupuy (Marceau). 
busseaulx. 
Mme Fboné-Tel. 
Eschenbrenner. 
Fadda. 
Fiñon. 
Foccart. 
Frey. 
Galimand, 
t 

vrget. 
Gouyon (de), 
Guiter (Jean), 
Guy. 
Guvard 
Habib-Deloncle, 
Hararoun. 
Héline. 
Jacquier. 
Karail. 


Kaouza 
Kémajou. 
Laurent-Eynac. 
Laurin. 


Legentilhomme. 


Ramus. 
Raphaël-Levgues. 
drak 
Rencurel. 
Repiquet, 
Ribéra. 

Riond (Georges). 
Roclore. 

Rogier. 

Rogaé. 

Sarraut (Omer). 
Schneider, 


Sicé. 
Signoret, 
Sylla. 
Theetten. 
Troissros. 
Viniger. 


Lhuillier. 


Ont voté contre: 


Dial!o. 

Dumas, 

Duval 

Egretaud. 

Feix. 

Fontanet. 
Gervain., * 

Gorse. 

Griaule, 
Guillabert. 
Hazoumé. 

Iba Zizen. 
J:«cobson. 

Julien (Charles André). 
Junillon. 

Keitr, dit Modibo. 
Lachenal. 


Mama, 
Marguerilte, 
Mbida. 
[Mignot. 
Mitterrand. 
Mme Emilienne 
Moreau. 
Moullec. 
N'hiaye. 
Odru 
Parinaud. 
Polycarpe. 
Randrctsa, 
bori, 
Posenteld. 
Saïdou Djermakoye 
{Issoufou) . 


Mile Lafon, Sarr JIbrahima, 

€arroué. La Gravière. Schmitt. 
Cazelles. Mlle Le Ber. Soppo Priso. 
Charles-Cros. Le Brun Kéris. Thévenin. À 
Chekkal Daho. Lechani. Thomas (Jean-Marie), 
Coquart. Mme Lefaucheux. Toujas. 
Coulibaly (Mamadcu). | Léon Vignes. 
Darlan. Lévy (Roger). Vivier. 
Deroux. unda. Ya loumbia. 
Detraves. Mme Malroux. 

Se sont abstenus volontairement : 

MM. Dardelle. Michalet, 
Bangoura. Dède. Roulteanx-Du 
Berthand, Marche. Schleiter (G }. 
Céran-Jérusalemy. Mayaki. 

N'ont pas pris part au vote : 

MM. Cao Van Chieu. Le Ngoc Chan, 
Blanchard de la Brosse. | Doan MHuu Giam. Le Toan. 
Boumendjel. Do Huu Thinh. Ngo Khai Minh. 
Bui Xuan Bao, Kharnmao (Mme la Nguyen Kim Loan. 
Buu Kinh, Princesse), Nguven Khac Su, 


| 
es. 
ge. 
: 
iel). 
Loste. 
Luviani. 
Marquet. 
| 
oune 
| rel. 
Oudard. 
Perelti. 
Perier. 
Pialoux. 
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. Nguyen Duy Thanh. 
Nguyen Huu Thuan. 
Nguyen Van Ty. 
Nguyen Trung Vinh. 
Pham Khac Hy. 


Pham Van Nu. 
Pheng. 

Roy. 

sim Var. 


Thonn Ouk, 

Tran Thien Vang. 

Mme Tran Van 
Chuong. 


Excusés ou absents par congé: 


M. Montrat et Mine la Princesse Yukanthor. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Léger, qui présidait la séance. 


SCRUTIN (N° 18) 


Sur l'opportunité de procéder à une seconde délibération de l'article 3 
de la proposition de loi relative aux prestations jamiliales dans 
des territoires d'outre-mer. 


Bouda (Françolé). 
Bour (Alfred). 
Carroué. 
Cazelles. 
Char'es-Cros. 
Chekkal Daho. 
Coquart. 
Coulibaly (Mamadou). 
Darlan, 

Deroux. 

Detraves. 

Diallo. 


Lachenal. 

Mlle Lafon. 

La Gravière. 
Le Brun Kéris. 
Lechan!. 

Mme Lefaucheux. 
Léon, 

Lévy (Roger). 
Lounda., 

Mme Malroux. 
Mama. 


Nombre des votants...... 168 
Pour l’adoplion 92 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Delpuech. Loste. 
Ahmed Abdallah. Djima Doumbaye. Luviani. 
Antonini. Lorange. Marquet, 
Aubert, Dubois, Menguy. 
Audu ‘Jean-Bertrand) | Dupuy Marceau). Michatet, 
Avinin. Dusseaulx. Monnet, 
Bangoura. Mme Eboué-Tell, Morel 
Baudouin Eschenbrenner. Oudard, 
Bazé William), Fadda. Peretti. 
Béme. Fillon. Perier. 
Benamor. Fleury. Pialoux. 
Benon. Foccart. Ramus. 
Bentchicou. Frey. Raphaël-Le vgues, 
Bentounès,. Galimand. Razafindrakoto. 
Berthaud. Gay. Rencurel. 
Bertrand. Georget. Repiquet. 
Bougenot, Gouyon (de), Reyt. 
Bruchard !de). Guiter (Jean), Ribéra. 
Burkhardt. Guy. Riond (Georges). 
Crtex. Roclore. 
Céran-Jérusalemy. Habib-beloncle. Rogier, 
Charles. Hamroun. Roy. 
Charlier. Héline. Sarraut (Omer). 
Chastenet. Jacquier. Schleiter (Gabriel). 
Cheikh Sidia. Kami! Schneider, 
Chiarasini, Kaouza, Sicé. 
Cornet, Kémajou. signoret, 
Costes. Laurent-Eynac, Sylla. 
Daber. Laurin. Theetten. 
Dardelle. Legentilhomme. Troisgros. 
Delmas !Louis). Lhuillier. Viniger. 
ds Ont voté contre : 
Ahidjo (Ahmadou). Dumas. Marguerilte. 
Alduy Duval Mbida. 
André (Max), Egretaud, Mignot, 
Ba Amadou. Feix. Milterrand. 
Barbé. Fontanet, Mme Emi:ienne. 
. Begarra. Gervain. Moreau. 
Begat. Gorse. Moullee. 
Belabed. Griaule N'Diaye, 
Bernier. Guillabert. Odru. 
Pidet (André), flazoumé. Parinaud. 
Bocher. Iba Zizen. Polycarpe, 
Boisdon. Jacobson. Randretsa. 
Boileau. Julien {Charles-André}.|Reverbori. 
Boucavel. Junillon. Rogué. 
Keita dit Modibo, Rosenfeld 


Saidou bjermakoye 
‘Issoulfou). 

Sarr Ibrahima, 

Schmitt. 

Sopp) Priso. 

Thévenin 

Thomas 

Toujas. 

Vignes. 

Vivier. 


(Jean-Marie). 


Ya Doumbia. 


Se sont abstenus volontairement : 

MM, Mile Le Ber. Mayaki. } 
Dède. Marche. Roulleaux-Dugage, | 

W'ont pas pris part au vote: 

MM. Khammao (Mme la Nguyen Van Ty. 
Blanchard de La princesse). Nguyen Trung Vinh, ] 
Brosse. Le Ngoc Chan. Pham Khac Hy. 
Boumendjel. Le Toan Van Xu. 
Bui Xuan Lao. Ngo Khai Minh. 
Buu Kinh. Neuven Kim Loan, Thonn Ouk ] 
Cao Van Chieu. | Nguyen Khac Su. Tran Thien Vang 
Doan Huu Giam, Nguyen Duy Thanh. |Mime Tran Van | 
Do Huu Thinh. Nguyen Huu Thuan. Chuong. 
| 

Excutés ou absents nar congé: 

| 


M. Montrat et Mme la Princesse Yukanthor, 


N'ont pas pris part au voie: 


M. Aibert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Légef, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre: volants. #67 
Majorité absolue #4 
Pour "adoption 92 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformt- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 19) 


Sur l'ensemble de l'avis sur les propositions de loi relatives 
aux prestalions familiaies dans les territoires d'outre-mer. 


Majorité absolue ..... . 
Pour l'adoption 178 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
On: voté pour : 
MM. Bui Xuan Bao. Dusseaulx. 
Ahmadou (Ahidjo). Burkhardt. Duval. 
Ahmeg Abdallah. Buu Kinh. Mme Eboué-Tell. 
Alduy. Cao Van Chieu. Egretaud, 
Antonini. Castex, ‘adda. 
Aubert. Cazelles. Feix 
Audu {Jean-Bertrand). | Céran-Jérusalemy. Fillon. 
Avinin. Charles Fleurv. 
Ba Amadou. CharlesCros. Foccart. 
Bangoura. Charlier. Fntanet 
Barbé. Cheikh Sidia. Frey 
Baudoin. Chekkal Daho. Galimand. 
Razé (William). Chiarasini. Gay 
Begarra. Coquart. Georget. 
Begats Costes. Gervain. 
Belabed, Coulibaly Mama lou). 
Bème., Dardelle. Griauie 
Darlan. Guill bert 
Benon. Dédé. Guite: 
Bentchicou. Delmas (Louis). (Jean). 
Bentounès. Delpuech, 
rnier. eroux. 
Rerthaud. Detraves. Habib-Deloncle. 
Bertrand. Diallo. Ilamroun. 
Bidet (André), Djima Doumbaye. Hazoumé. 
Rocher. Doan Huu Giam. 
Boisdon. Do Huu Thinh. Iba Zisen, 
Boiteau. Dorange. Jacobson. 
Boucavel. Dubois. Jacquier. 
Bouda (François). Dumas. Julien {Charles André). 
Bour ( Duvuy (Marceau). Junillon. 


gage. 


rançaise, 


formé. 


— 


ves 
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Kamil. (Georges). 

2 me ilienne ogier. 
Ka, dit Modibo. Moreau. Rogué. N'ont pas pris part au vote: 
orel, osenfeld. 
Moullec. Roulleax-Dugage. MM. Cornet. Loste. 
MN N'Diaye. Roy Blanchard de La Brosse | Daber. Pheng. 
D Ngo Khai Minh. Saïdou Djermakoye Bougenot. Gouyon (de). Roclore. 
La Gra Evnac Nguyen Kim Loan. (Issoufou). Boumendijel. Khammao (Mme la |Sim Var. 
Laurent- - . Nguyen Khac Su. Sarr Ibrahima. Chastene Princesse), Thonn Ouk. 
M'e Le Nguyen Duy Thanh. |Sarraut (Omer). 
Nguyen Huu Thuan. |Schleiter (Gabriel). 

Excusés ou absents par congé: 


Mme Lefaucheux. 
Legentilhomme, 
1e Ngoc Chan. 

Le Toan. 

Lévy (Roger), 
Lounda. 
Luciaini. 

Mme Malroux. 
Mami 

March? 
Margueritte. 
Mayaki. 

Mhida. 

Menguy. 
Michalet, 
Mignot. 
Mitterrand. 


Nguyen Van Ty. 
Odru. 


Oudard. 
Parinaud 
Peretti. 

Perier. 

Pham Khac Hy 
Pham Van Nu. 
Polycarpe. 
Ramus. 
Randretsa. 
Raphaël-Leygues. 
Razafindrakoto. 
Rencurel. 
Repiquet, 
Reverbori. 
Ribéra. 


Schmitt. - 
Schneider, 
Sicé. 
Signoret. 

Priso. 
Sylla. 


Theetten, 

Thévenin. 

Thomas (Jean-Marie), 
Toujab 

Tran Thien Vang. 
Mme Tran Van 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bruchard (de). 
Laurin. 


Lhuillier. 
Marquet. 


Pialoux. 


M. Montrat et Mme la Princesse Yukanthor, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l’Union française, 
qui présidait la séance 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 176 
Majorité absolue 89 


Pour l'adoption 176 
Contre 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Tr. 
Vinh, 
Hy. 
Vang 
an 
Chuong. 

Trolsgros. 

Vignes. 

Viniger. 

Vivier. 

| 


